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LETTRE 

i 

DU  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT 
DES 

3ÈTATS-UNIS  DE  L’AMÉRIQUE 

AU  GÉNÉRAL 

CHARLES  C.  PINCRNEY, 

Ministre-Plénipotentiaire  desdits  États-Unis  près 
la  République  française  ; 

EN  RÉPONSE 

Aux  differentes  plaintes  faites  contre  le  gouvernement  des 
États-Unis  , par  le  Ministre  Français  , dans  ses  notes 
officielles  des  27  octobre  et  i5  novembre  1796  j adressées 
au  secrétaire  d’état. 
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Departement  d* JEtat f i(>  janvier  1797* 

Monsieur, 


Dans  mes  dëpêclies  des  5 et  26  novembre  , je  vons  fis 
passer  deux  notes  de  M.  Adet  , ministre  de  la  république 
française  près  les  Etats-Unis  ; la  première  en  date  du  27 
octobre  , et  l’autre  du  i5  novembre  dernier  , avec  ma  réponse 
à la  première.  Mais  la  seconde  , embrassant  un  grand  nombre 
de  griefs,  et  remontant  jusqu’à  l’année  1798,  il  fallait  en- 
trer , pour  y repondre,  dans  un  examen  particulier  de  toutes 
les  opérations  de  notre  gouvernement,  depuis  cette  époque 
jusqu’au  moment  actuel.  Les  autres  devoirs  indispensaUes 
de  ma  place  et  le  courant  des  affaires  ne  m’ont  pas  permis 
de  m’occuper  de  cet  objet  , aussi  « tôt  que  je  le  croyais. 
C est  le  résultat  de  cet  examen  que  je  vais  vous  communiquer 
aujourd’hui  , d’après  les  ordres  du  président  des  Etats-Unis. 
Cette  histoire  de  nos  affaires  est  appuyée,  comme  vous  le 
verrez,  sur  des  documens  dont  une  grande  partie  vous  a été 
remise  à votre  départ  , et  dont  le  reste  vous  sera  transmis  avec 
la  présente.  Quant  aux  observations  et  aux  raisonnemens  qui 
accompagneront  les  faits  , vous  saurez  les  apprécier  comme  il 
faut  5 et  le  tout  fortifié  par  vos  propres  observations , vous 
mettra  , je  pense  , en  état  de  justifier  les  Etats  - Unis 
de  démontrer  leur  impartialité  , comme  nation  neutre  , 
leur  fidélité  à observer  les  traités,  et  leur  amitié  comme 
alliés. 

La  discussion  que  j’entreprends  entraînera  nécessairement 
Un  grand  nombre  de  répétitions  5 car  les  questions  générales 
et  les  cas  particuliers  dont  le  ministre  français  n’a  fait  qu’un 
seul  faisceau  dans  sa  dernière  note^ont^été  la  matière  des 
discussions  et  de  la  correspondance  , depuis  le  mois  de  mai 
179b  jusqu’à  ce  jcur.  Le  ministre,  il  est  vrai  , s’abstient  au- 
jourd’hui de  parler  de  quelques  points  qui  ont  été  débattus. 
Pourquoi  cette  omission  ? je  l’ignore  5 car  les  Etats-Unis  , 
accusés  d’avoir  violé  les  traités,  ne  le  sont  pas  moins  positi- 
vement dans  les  cas  non  mentionnés  , que  dans  tous  ceux  sur 
lesquels  il  a plu  au  ministre  de  s’étendre  avec  tant  de  dé- 
tail. Vous  trouverez  à propos  que  j’en  ramène  ici  quelques- 
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uns  , pour  rendre  plus  complette  cette  révision  de  nos  relations 
a\HiC  la  France. 

Les  plaintes  du  ministre  français  contre  les  Etats-Unis  se 
ra|*[)orteîit  à trois  clieîs  principaux  : le  premier  est  l’abandon 
qu’ils  ont  fait  des  droits  de  leur  neutralité  , au  préjudice  de 
la  France  , en  s’écartant  de  ces  prétendus  principes  du  droit 
des  gcuis  moderne  : cc  que  les  hiuiinejis  ïieiitrcs  font  les 
» vcifgaisons  Jieutres  ; epue  les  bois  de  construction  et  les 
munitions  navales,  servant  à l’é(|uipement  et  à l’armement 
des  navires  , ne  sont  pas  contrebande  de  guerre. 

Le  deuxième  est  la  violation  littérale  de  nos  traités  avec  la 
France. 

Le  troisième  , le  traité  d’amitié  et  de  commerce  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  , qui  , suivant  lui  , « dé- 
:»5  poLiille  la  France  de  tous  les  avantages  stipulés  par  un 
» traité  antérieur  ». 

Il  y a un  quatrième  grief  qui  est  véritablement  très-ingé- 
, iiieux.  Le  sort  des  armes  a forcé  quelques-unes  des  puis- 
sances belligérantes  de  devenir  alliées  de  la  France  , de  ses 
ennemies  qu’elles  étaient  \ et  si  l’abandon  des  règles  du 
droit  des  gens  moderne  dont  on  nous  accuse  vient  à être  , 
dans  ses  conséquences  , préjudiciable  à ses  nouveaux  alliés  . à 
l’instant  même  la  Fi^ance  se  regarde  aussi  comme  lésée.  Peut- 
être  il  sera  tems  de  s’occuper  de  ce  dernier  point  ^ lorsque 
les  alliés  de  îa  France  s’en  plaiiidront  eux-mêmes , si  toutefois 
la  réponse  au  premier  article  , renfermant  la  discussion 
du  même  principe  ^ ne  nous  dispense  pas  absolument  de  ce 
soin. 

Je  vais  vous  mettre  sons  les  yeux  ces  faits  , et  les  observa- 
tions qui  doivent  prouver  , suivant  nous,  que  les  plaintes  (lu 
ministre  français  ne  sont  ni  justes  ni  fondées. 

Premier  clief  : ce  Que  nous  n’avons  pas  maintenu  , comme 
» nous  le  devions  , nos  droits  de  neutralité  ».  Sur  ce  on 
avance  : 

Qnp  cette  proposition  : Les  hâtimens  neutres  font  les 
cargaisons  neutres  , est  un  axiome  reconnu  du  droit  des  gens 
moderne  5 que  la.  Grande-Bretagne  , en  capturant  les  pro- 
priétés françaises  à bord  de  nos  bâtimens , a violé  notre 
neutralité  ^ et  qu’à  moins  que  nous  ne  forcions  la  Grande- 
Bre^gne  à respecter  cette  neutralité  , la  France  sera  justifiée 
de  la  violer  elle-même  de  son  côté. 

Sans  nous  arrêter  à ce  raisonnement  singulier  , que  l’injure 
faite  par  une  nation  belligéranie  à une  nation  neutre  et  qui 
ne  i’a  pas  mérité  , donne  à une  autre  nation  belligérante  le 
droit  d’en  faire  autant  , nous  demanderons  sur  quelle  autorité 
ou  se  fonde  pour  prouver  que  le  droit  des  ^eus  moderne 
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a établi  ce  principe  , que  les  bâtimens  neutres  font  lès  car^ 
gaisons  neutres  ? Vattel  dit  positivement  que  la  propriété 
d^un  ennemi^  trouvée  sur  un  vaisseau  neutre  , peut  être  saisie 
par  le  droit  de  La  guerre.  Conformément  à cette  ancienne 
règle  du  droit  des  gens  , la  France  elle-même  , dans  ses  lois 
sur  k navigation  , a voulu  que  les  marchandises  et  effets 
appartenant  à ses  ennemis  , qui  seraient  trouvés  à bord  des 
vaisseaux  neutres  fussent  de  bonne  prise.  Il  est  vrai  que 
par  une  loi  antérieure  , même  les  bâtimens  neutres,  aussi- 
bien  que  les  effets  et  marebandises  de  ses  ennemis  qu’ik 
avaient  à bord  , étaient  déclarés  de  bonne  prise.  Mais  Valin 
observe  à cet  égard  , que  ce  réglement  était  particulier  à la 
France  et  à l’Espagne  , et  que  par-tout  ailleurs  les  marchan-' 
dises  de  l’ennemi  étaient  seules  sujettes  à la  confiscation. 
Et  dans  le  traité  de  la  France  avec  Hambourg  , de  1769  , il  fut 
stipulé  que  cc  tous  effets  , provisions  et  marcbandises  quelcon- 
» ques  , appai  tenans  à ses  ennemis  , et  trouvés  à bord  des 
53  bâtimens  hambourgeois  , seraient  saisis  55. 

M.  Adet  remarque  qu’un  de  ses  prédécesseurs  , en  juillet 
1793,  s’était  adressé  à ce  sujet  au  gouvernement  des  Etats- 
Unis  , mais  inutilement.  Nous  le  renverrons  à la  lettre  de 
M.  Geiiet  à M.  Jefferson  , en  date  du  9 juillet  Î793  , ( quoi- 
que le  meme  sujet  ait  ete  traite  de  nouveau  en  termes  beau- 
coup plus  extraordinaires  dans  sa  lettre  du  2.5  du  même  mois 
1793,)  en  réponse  à laquelle  M.  Jefferson  déclara  « qu’il 
53  pensait  que  , suivant  le  droit  des  gens  , on  ne  pouvait 
33  mettre  en  doute  que  la  propriété  d’un  ami  , trouvée  à bord 
:»  d’un  bâtiment  ennemi  , ne  dut  être  à l’abri  de  toute  at- 
33  teinte  , et  qu  en  niéiiie-tems  la  propriété  d’un  ennemi 
^fouvée  à bord  d’un  bâtiment  ami  , ne  fat  une  prise  légi- 
3Gtime,  Il  est  vrai  , ajouté  M.  Jefferson  , qu’on  a plusieurs 
» exemples  de  nations  , qui  , désirant  garantir  leurs  bâtimens 
» du  danger  d’être  arrêtés  en  mer,  pillés  , conduits  dans  les 
35  ports  et  détenus  sous  prétexte  qu’ils  auraient  à bord  des 
33  marchandises  à l’ennemi  , ont  , par  des  traités  partions 
33  lier  s , introduit  entr’elles  un  autre  principe  5 celui  par 
53  lequel  les  bâtimens  ennemis  feraient  les  cargaisons  erme- 
33  mies  , et  réciproquement  pour  les  bâtimens  amis.  — Mais 
3>  tout  ceci  est  l’effet  de  conventions  spéciales  , qui  dérogent  , 

33  pour  des  cas  particuliers  , au  principe  général  évi  droit  des 
» gens  , lequel  par  conséquent  n’a  plus  son  effet  entre  ces 
33  nations  , que  d’après  les  modifications  auxquelles  elles  sont 
» convenues  de  l’assiijétir  ».  Et  il  est  clair  que  la  France  et 
les  Etats-Unis  n’avaient  en  vue  que  d’obvier  aux  inconvéniens 
qu’entraine  cette  règle  générale  du  droit  des  gens  ^ quand  ces 
deux  nations  stipulèrent  ^ par  l’artick  de  leur  traité  de 
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commerce  , cc  que  les  bâtimens  assureraient  également  la  li- 
» berté  des  inarcliandises  , et  qu’on  jugerait  libres  toutes  les 

choses  qui  se  trouveraient  à bord  des  navires  appartenaiis  aux 
35  sujets  d’une  des  parties  contractantes  , quand  même  Je 
» chargement , en  tout  ou  en  partie  ^ desdits  bâtimens  appar- 
»)  tiendrait  aux  ennemis  de  l’une  des  deux  ; bien  entendu 
» néanmoins  que  la  contrebande  serait  toujours  exceptée  55.  11 
n’est  j)as  moins  évident  que  cette  stipulation  devait  avoir  son 
elfet  ^ loisqu’une  des  deux  parties  contractantes  serait  en 
guerre  avec  une  ou  plusieurs  nations  , avec  qui  l’autre  serait 
en  paix.  Tel  était  sans  doute  le  seul  objet  de  cet  article  qui , 
autrement  ^ aurait  été  entièrement  nul  ou  superflu.  En  consé- 
quence , la  France  n’a  nullement  le  droit  de  se  plaindre  au- 
jourd’hui de  ce  que  les  propriétés  de  ses  ennemis  trouvent 
sûreté  et  protection  sur  les  bâtimens  américains  ^ ou  prétend 
à tort  que  , pour  rétablir  la  balance  de  la  neutralité  dans 
son  équilibre  , elle  peut  saisir  ces  mêmes  propriétés  5 ce  justo 
équilibre  entr’elle  et  les  Etats-Unis  se  trouvera  rétabli  , lors- 
que nous  serons  en  guerre  et  elle  en  paix  5 alors  les  propriétés 
de  nos  ennemis  trouveront  une  semblable  protection  sur  les 
bâtimens  de  ses  citoyens. 

2°.  ïi  est  dit  que  nous  avons  mis  de  coté  tous  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens  moderne  sur  la  contrebande  , et 
que  5 par  notre  traité  avec  la  Grande-Bretagne  , nous  avons 
accordé  à cette  puissance  le  droit  exclusif  de  transporter 
librement  les  articles  d’équipement  et  d’armement  pour  les 
vaisseaux. 

Ici,  comme  tout-à-i’heure  , cette  question  se  présente 
iiatureilement  : Que  veut  le  droit  des  gens  sur  le  point  dont 
il  s’agit? 

Vatel  définit  la  contrebande  cc  les  articles  particulièrement 
» nécessaires  en  tems  de  guerre.  — Tels  sont  les  armes  , les 
35  munitions  militaires  et  navales  , les  bois  de  construction  , 
35  les  chevaux  , et  mêine^,  dans  certaines  circonstances  ^ les 
33  provisions  de  bouche  , quand  il  y a espérance  de  réduire  uit 
35  ennemi  par  la  famine  33.  Dans  le  traité  entre  la  France  et  le 
Dannemarck  , conclu  le  20  auguste  1744  •>  déclara  contre- 
bande le  goudron  , la  résine  , les  toiles  à voile  , le  chanvre  , 
les  cordages  , les  mâts  et  les  bois  de  construction  pour  les 
vaisseaux,  cc  S©us  ce  point  de  vue  , dit  Valin  , ce  serait  donc 
» sans  raison  qu’on  se  serait  plaint  de  la  conduite  des  An- 
33  glais  , s’ils  n’avaient  enfreint  aucun  traité  particulier  j car 
33  ces  articles  sont  de  contrebande  aujourd’hui  , l’ont  été  de- 
33  puis  le  commencement  de  ce  siècle  , et  cependant  ne  l’é- 
33  taient  pas  avant  cette  époque  33.  Le  droit  des  gens  mo^ 
deme  ^ dont  parlent  M%  Adet  et  prédécesseur  ^ est 
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proLaLlement  une  conséquence  des  pnncîpes  établis  par  k 
iSTeutralité  Armée,  pendant  la  guerre  d’Amérique.  Cet  exem- 
ple politique  est  trop  remarquable  pour  n’y  pas  faire  at- 
tention. 

Dans  1©  cours  de  cette  guerre  y la  Grande-Bretagne  et  les 
autres  puissances  belligérantes  , usant  des  droits  que  leur 
assurait  le  droit  commun  des  nations  ^ capturaient  les  pro- 
priétés de  leurs  ennemis  à bord  des  bâtinieiis  neutres,  ainsi 
que  les  articles  de  contrebande  appartenans  à des  neutres. 
Empressées  , comme  doivent  l’être  en  pareil  cas  toutes  les 
nations  neutres  , de  profiter  de  l’occas^n  que  leur  présente  la 
guerre  , de  faire  le  transport  pour  les  nations  bellipérantes 
qui  n’ont  jamais  trop  de  bâtimens  ni  trop  de  matelots  pour 
les  operations  militaires  , rien  n’était  plus  naturel  que  ces 
nations  désirassent  d’établir  pour  règle  que  les  vaisseaux 
neutres  feraient  les  cargaisons  neutres  , ou  , en  d’aufres  ter- 
mes , que  les  bâtimens  neutres  garantiraient  de  toute  atteinte 
les  mardiandises  qu’ils  auraient  à bord  , quelque  fût  la  nation 
propriétaire  ; et  il  n’était  pas  moins  naturel  pour  ces  neu- 
tres de  vouloir  resserrer  la  nomenclature  des  objets  de 
contrebande.  Quant  aux  autres  , c’est-à-dire  , aux  puissances 
beiliprantes  , li  devait  être  du  plus  grand  intérêt  pour  elles 
que  les  trois  puissances  maritimes  du  nord  , dont  le  territoire 
fournit  aux  autres  nations  maritimes  de  l’Europe  la  plu» 
grande  partie  des  bois  de  construction  et  autres  munitions 
navales  dont  elles  ont  besoin , fissent  disparaître  ces  articles 
de  la  liste  de  ceux  déclarés  contrebande  y ou  les  missent  par 
quelque  moyen  à l’abri  de  la  capturé. 

C’est  dans  ces  vues  que  l’impératrice  de  Russie  , en  février 
1780  , publia  les  |)rmcipes  d’après  lesquels  elle  devait  pro- 
téger le  commerce  de  ses  sujets.  Il  est  bon  d’en  citer  ici  deux 
seulement.  Par  le  premier  , elle  déclare  que  les  effets  apparie 
tenans  yix  sujets  des  nations  belligérantes  seront  respectés  à 
bord  des  bâtimens  neutres  , la  contrebande  exceptée  5 et  par 
le  second  , que  les  objets  de  contrebande  seront  déterminés 
^r  les  articles  10  et  11  de  son  traité  de  Commerce  avec  la 
Grande-Bretagne  , étendant  à toutes  les  puissances  belligé- 
rantes ba  teneur  deces  articles. 

Pour  soutenir  d’une  manière  efficace  la  déclaratioTt 
qu’elle  venait  de  faire,  elle  donna  des  ordres  pour  mettre 
sur  le  pied  de  guerre  une  partie  considérable  de  sa 
marine. 

En  juillet  de  la  même  année  , le  Dannemarck  adhéra 
aux  principes  de  la  Neutralité  Armée  , et  fit  avec  la  Russie 
tinè  convention  tendante  à la  maintenir  5 prenant  pour  rè<^lc  ^ 
relativement  aux  objets  qui  devaient  être  réputés  contre- 
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bancîe  , son  traité  de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne  , 
conclu  le  ii  juillet  1670.  L’article  3 de  ce  traité  renfemie  en 
termes  généraux  la  désignation  des  objets  de  contrebande  y 
c’est-à-dire  , « toutes  munitions  de  guerre  , telles  que  sol- 
dats  , armes  , machines  , canons  , vaisseaux  Mais  une 
convention  faite  à Loiidres  , le  4 juillet  1780  , entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Daimemarck , « explicative  du  traité 
» de  commerce  entre  les  deux  puissances  » , présente  une 
énumération  détaillée  des  articles  réputés  de  contrebande  5 
on  y trouve  compris  « les  bois  de  construction  , le  gruniron  , 
» la  résine  , le  cuivre  en  lames  y les  voiles  , le  chanvre  et  les 
» cordages  , et  en  général  tout  ce  qui  sert  directement  à 
» l’équipement  d’un  vaisseau  ÿ le  fer  brut  et  le  sapin  en 
» planches  sont  seuls  exceptés  »,  Il  est  à remarquer  (pie  ce 
sont  ces  mêmes  articles  qui  ont  été  compris  sous  la  dénomi- 
nation  de  contrebande  , par  l’article  18  de  notre  traité  de 
commerce  avec  la  Grande-Bretagne  , et  que  c’est  pré- 
cisément cet  article  qui  fait  dire  à M.  Adet , que  « toutes  re- 
» lati(3ns  commerciales  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  sont 
» entièrement  rompues  ». 

Il  faut  observer  en  outre  que  la  convention  ci-dessus  men- 
tionnée entre  la  Russie  et  le  Dannemarck  , conclue  au  milieu 
de  la  guerre  d’Amérique  , à l’effet  de  maintenir  ces  principes 
de  la  Neutralité  Armée  , à laquelle  quelques  autres  puissances 
de  l’Europe  accédèrent,  n’avait  été  conclue  et  consentie,  ainsi 
, qu’il  est  explicitement  dit  par  l’article  9 , (yae  po7/,r  le  tems 
^^ue. durerait  la  guerre  y quoiqu’elle  dût  par  la  suite  servir  de 
base  aux  traités  que  nécessiteraient  les  circonstances  y relati- 
vement aux  îiouvelies  guerres  nayales  qui  pourraient  survenir 
en  Europe.  C’était  dans  cette  dernière  vue  que  le  roi  de  Suède 
desirait  si  vivement  y que  la  guerre  ne  se  terminât  jias 
sans  l’intervention  des  puissances  neutres  5 c’est  pourquoi  il 
invita  avec  instance  L’impératrice  et  tous  les  autres  membres 
de  la,  convention  maritime  a à proposer  aux  puissances  belîi^ 
» gérantes  la  convocation  d’un  congrès  , dans  lequel  les  dif- 
» férens  intérêts  , tant  des  puissances  en  guerre  que  des  états 
» neutres  , seraient  examinés  et  définitivement  arrangés». 
Ces  intérêts  , comme  il  le  dit  ensuite  y sont  cc  la  pacifi-r 
35  cation  et  la  formation  d^un  code  de  lois  maritimes  '‘y 
objets  de  la  plus  haute  importance  y et  qui  méritaient 
toute  la  sollicitude  que  manifesta  le  roi  en  cette  oc- 
casion. 

Mais  ces  démarches  même  du  roi  de  Suède  ne  sont  qu’une 
preuve  de  plus  que  ces  principes  de  la  Neutralité  Armé® 
n’étaient  pas  regardés^  par  les  membres  de  la  conveiitiou 
maritime  , comme  Sanctionnés  par  le  droit  des  gens  existant  5 
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car  il  est  impossible  «le  ne  pas  s’appercevoir  que  le  motif  qui 
ftiisait  agir  le  roi  , le  désir  d’établir  ces  principes  d’une 
manière  permanente  et  que  ce  n’était  que  pour  cela  qu’il 
demandait  un  congrès  où  ce  cmle  aurait  été  rédigé  avec 
l’assentiment  de  toutes  les  nations  de  l’Europe.  Malheureuse^ 
ment  ce  projet  échoua  / il  néy  eut  point  de  congrès  : les 
puissances  belligérantes  firent  la  paix  à différentes  époques  , 
et  avec  cette  guerre  , finit  la  convention  maritime.  Aucune 
nation  ne  doit  plus  que  la  nôtre  regretter  que  les  vues  du  roi' 
de  Suède  n’aient  pas  mieux  réussi  , non-seulement  parce  que 
les  principes  en  question  regardent  quelques-uns  des  plus 
considérabies  de  nos  articles  d’exportation  5 mais  aussi  pire© 
que  notre  situation  et  noUe  politique  nous  assurant  , en 
tems  de  paix , une  liberté  de  commerce  si  étendue^  nous  pro- 
cureraient les  plus  grands  avantages  , en  tems  de  guerre  ^ en 
nous  mettant  à même  de  faire  le  transport  pour  les  nations 
bel!  i gérantes. 

Nous  voyons  donc  que  le  droit  des  gens  ^ les  lois  maritimes 
de  la  France  et  ses  propres  traités  ^ aussi  bien  que  ceux  des 
autres  nations  , et  même  le  système  de  la  Neutralité  Année  ne 
font  qu’établir  ces  principes  d’une  manière  incontestable  : 
que  les  cargaisons  ennemies  , à bord  des  bâtimens  neutres  , 
sont  y de  droite  sujettes  à être  capturées  et  confisquées  5 que* 
les  bois  de  construction  et  autres  articles  relatifs  à l’arme- 
ment et  à l’équipement  d’un  vaisseau  sont  contrebande  5 et 
qu’en  conséquence  ^ l’admission  de  ces  principes  5 dans  le 
traité  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  n’accofdanF 
à celle-ci  aucun  droit  nouveau  , ( car  sous  quel  -rapport  pour- 
rait-on dire  que  nous  lui  avons  donné  ce  dont  elle  jouissaitf 
auparavant  ?)  ne  fournit  à la  France  nul  motif  raisonnable  dé 
mécontentement.  Dans  quèl  sens  encore  pourr^iit-on  accuser 
les  Etats-Unis  <x  d’avoir  refusé  à d’autres  nations  un  droit  yi 
auquel  ces  nations  et  nous  avons  mutuellement  et  Volontaire- 
ment rènoncé  ? Ou  comment  peut- on  nous  taxer  de  partialité 
en  faveur  de  Angleterre  , parce  que  nous  ne  prenons  pas  lest 
armes  pour  la  forcer  à renoncer  aussi  à ce  même  droit? 

Mais  M.  Adet,  en  appuyant  comme  il  le  fait  sur  cette  idée^ 
que  ne  forcer  la  Grande-Bretagne  à une  renonciation  ^ 
c’est  lut  accorder  un  droit  , paraît  prévoir  que  nous  entre- 
prendrons de  répondre  à ses  plaintes  en  disant  « que  la  f rance 
» ayant  le  droit , par  son  traité  de  1778^  de  jouir  de  tou^ 
fi  les  avantages  , én  fait  de  commerce  et  de  navigation  ^ qdet 
» les  Etats-Unis  ont  accordés  à l’Angleterre  , n’est  nullement 
^ lésée  par  les  stipulations  du  traité  de  1794  C la  Grande- 
» Bretagne)  relativement  aux  articles  de  contrebande  de 
» guerre  5 puisque  ces  stipulations  lui  deviennent  communes  jü 
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Mais  nous  n’employerons  pas  ce  moyen.  L’article  II  auquel 
U nous  renvoie  n'a  aucun  rapport  avec  cette  matière.  Si  nous 
avions  accordé  quelque  faveur  particulière  à la  Grande- 
Bretagne  , ou  à une  autre  nation  quelconque  , en  fait  de 
commerce  ou  de  navigation  , nous  admettons  sans  difficulté 
que  par  cet  article , la  France  aurait , dès  l’instant  même 
droit  à ces  faveurs;  mais  quant  à ce  qui  concerne  la  contre- 
^nde  de  guerre  , nous  avons  rien  accordé  ; donc  la 
France  n a rien  a reclamer  par  cet  article. 

Au  milieu  des  intérêts  du  moment^  il  semble  que  V esprit 
meme  des  traités  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  , par  rap- 
port^ la  liberté  du  commerce  et  à la  détermination  des  objets 
e contrebande  , ait  été  oublié.  Ces  puissances  prirent  pour 
base  de  leur  traité  t*  égalité  et  la  réciprocité  la  plus  parfaite. 
Auraient-elles  donc  voulu  se  nuire  à elles  - mêm4  ? Leur 
intention  était-elle  de  se  préparer  volontairement  et  mutuel- 
Iemeu,t  aes  vexations  ^ ou  bien  avaient-elles  en  vue  léar 
avantage?  Certes  , c’était  leur  qu’elles  considéraient; 

et  les  (^eux  parties  regardaient  comme  réciproquement  avan- 
tageux un  traité  qui  assurait  tour-à-tour  , à chacune  d’elles 
la  liberté  du  commerce,  garantie  par  ces  principes,  que  les 
batimens  neutres  feraient  les  cargaisons  neutres  ; et  que  les 
bois  de  construction  et  les  munitions  navales  ne  seraient  lias 
compris  dans  l’énumération  des  articles  de  contrebande. 

Ce  qui  concerne  les  provisions  se  lie  avec  le  point  qui  nous 
occupe.  M.  Adet  dit  « qu’après  avoir  assuré  aux  Angiàis 
» le  libre  transport  des  munitions  navales,  le  gouvernement 
» rederatit  voulait  aussi  lui  assurer  celui  des  farines  ; et  qu’en 
» un  mot  , son  désir  était  de  n’avoir  de  commerce  pu’ avec 
» l Angleterre.  C'est  ainsi  , poursuit  le  ministre  français 
» qu  il  est  convenu  , par  1 article  i8  , que  les  bâtimens  âmé- 
» ricains  chargés  dcgrains  pourront  être  saisis,  sous  le  frivole 
s»  prétexte  qu’il  est  extrêmement  difficile  de  préciser  les  cas 
» où  les  provisions  et  autres  articles  , exceptés  en  général  , 

^ pourraient  être  réputés  contrebande  de  guerre  ». 

Lesnotes  de  M.  Adet  contiennent  tant  d’assertions  extraor- 
dinaires, que  celles  de  l’article  précédent  ne  nous  étonnent 
pas.  Le  gouvernement  fédératif  est  composé  de  citoyens  qui 
n’ont  cpi’un  même  intérêt  avec  leurs  concitoyens  de  tous  les 
Etats-Unis.  Cet  intérêt  comnmnxtient  par  des  rapports  parti- 
culiers au  commerce  , dont  la  liberté  et  i’extention  sont  les 
principales  sources  des  revenus  publics  et  de  la  prospérité 
générale  de  notre  pays.  Est-il  donc  possible  d’imaginer  que 
le  gouvernement  veuille  resserreriez  limites  de  ce  commerce  ^ 
«tsur-toiU  du  commerce  des  farines  , le  plus  important  de  nos 
articles  d’exportation  ? Pourra-t-on  jamais  imaginer  en  parti- 
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«ulîer  que  le  désir  <îu  gouvernement  soit  que  nos  citoyens  ne 
commercent  avec  la  seule  ^éngleterre?  Laissons  ces  impu- 
tations à réfuter  à l’opinion  publique  des  Etats-Unis  5 laissons 
répondre  la  multitude  innombrable  de  nos  concitoyens  qui  se 
livrent  au  commerce  5 ces  hommes  qui  , pour  étendre  leur 
fortune  avec  leurs  affaires  ^ sillonnent  toutes  les  mers  con- 
nues ^ visitent  tous  les  coins  du  globe  5 ces  citoyens  dont  les 
expéditions  commerciales  en  France  et  dans  les  colonies  se 
sont  élevées  annuellement  à plusieurs  millions  5 expéditions 
par  lesquelles  plusieurs . d^^entre  eux  ont  mis  en  danger  leur 
crédit  et  leur  fortune.  Cependant^  parmi  les  différentes  classes 
de  nos  citoyens  , aucune  n’a  été  plus  jalouse  de  faire  un  traité 
de  commerce  avec  l’Angleterre  5 que  dis-je?  aucune  n’a 
montré  un  assentiment  mieux  prononcé  en  faveur  de  celui  qui 
a été  conclu. 

Pour  ce  qui  est  des  argumens  de  notre  gouvernement  à ce 
sujet,  vous  me  permettrez  devons  référer  à ma  lettre  du  12 
septembre  1 yçS  , adressée  ^ par  ordre  du  président , à M. 
Monroe.  J’essayais  , dans  cette  lettre , de  démontrer  la  né- 
cessité  où  nous  étions^  et  le  droit  nous  avions  de  faire 
ce  traité  avec  la  Grande- Bretagne  5 et  j’ose  espérer  que  vous 
trouverez  juste  la  conséquence  que  j’ai  tirée  des  explications 
qu’elle  contient , savoir  que  même  l’article  18  concernant  les 
provisions  de  bouche,  doit  être  , dans  ses  effets  ^ favorable 
à la  France, 

Avant  ce  traité  avec  la  Grande-Bretagne^  ses  croiseurs 
s’emparaient  des  vaisseaux  neutres  chargés  de  provisions*  pour 
la  France.  Elle  voulait  que  , dans  certain  cas  , ces  provisions 
fussent  contrebande  de  guerre  5 et  conséquemment , qu’il  lui 
fiit  permis  de  s’en  emparer  et  de  les  confisquer.  Nousopposions 
les  principes  et  l’usage  L’Angleterre  insistait  sur  le  droit 
qu’elle  croyait  avoir.  Pour  terminer  ces  difficultés^  il  fut 
convenu  par  le  traité  que  toutes  les  fois  que  des  provisions  ^ 
devenues  contrebande  d’après  le  droit  des  gens  , seraient  cap- 
turées, elles  seraient  payées  avec  un  profit  raisonnable  pour 
le  marchand.  Cet  arrangement  sans  admettre  le  principe  en 
question , mettait  les  négocians  américains  à l’abri  d’une 
perte  totale  en  cas  de  prise  , et  parconséquent , loin  de  dé- 
courager les  envois  de  provisions  en  France,  ne  devait  que  les 
multiplier. 

Mais  ce  traité  ayant  donné  matière  à des  plaintes  très-se- 
rieuses  de  la  part  de  la  France  , il  importe  de  rechercher  sur 
quoi  peuvent  être  fondées  ces  ]>laintes. 

Je  pourrais  passer  sur  quelques  insinuations  du  ministre 
français,  insinuations  peu  dignes  de  lui  par  lesquelles  il  veut 
faire  entendre  que  le  traité  jt* a été  conclu  que  dans  Pinten^ 
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tion  (Rassurer  de  grands-avantages  aux  Anglais,  et  de  fif/r-- 
Tiira  notre  gouvernement  une-  r éponse  aux  prétentions  de  la 
France , et  des  motifs  péremptoires  pour  colorer  ses  refus  d’y  ■ 
acceaer  ; que  le  -véritable  objet  des  négociations  fut  conti- 
nueUenient  dégnisé^  sous  de  spécieux  prétextes  , et  couvert 
au  voile  de  la  dissimulation.  Ces  insinuations  ont  été  indis- 
crètement  adressées  au  peuple  des  Etats-Unis.  Elles  ne  feront 
pas  fortune.  Cependant , il  peut  tous  être  utile  de  connoître 
a lofi.dla  A'érité  des  faits  à cet  égard. 

Le  message  du  président  au  sénat , du  i6  avril  1794  ne 
dit  pa^s  comme  l’avance  M.  Adet,  que  «l’objet  de  ia  mission 
» oe  iVJ.  Jay  à Londres  était  seulement  d\-)hlenir  le  redresse- 
» ment  de  quelques  torts».  Le  président  annonce  que  la 
mission  de  M.  Jay  fera  voir  à l’univers  « le  désir  que  nous 
» avons  de  voir  fermirier  nos  différends  par  un  arrangement 
3^  ^micaî,  et  qu’un  tél  envoyé  , partant  immédiatement  des 
3»  L ta ts- Unis  , emporterait  avec  lui  une  connoissance  par- 
3?  faite  des  dispfisitions  actuelles,  et  de  l’esprit  de  notre 
33  nation  , et  n’en  saurait  que  mieux  réclamer  nos  droits^ 
» a\ecla  fermeté  convenable  , e>t  travailler  à la 

P aiæ  y>.  ^ y ]^ourrar-t-on  nier  qu'mon  se  soit  occupé  de 
çes  deux  objets  ? Q:àe{ les  étaient  nos  réclama tion»s  ? Les  pius' 
pressantes^  regardai  eut  les  spoliations  essuyées  par  notre  com- 
merce et  l’inexécution  de  l’article  dn  traité  de  paix  qui  regarde 
es  postes.  La  guerre  contre  les  Indiens  , qui  nous  fatiguait 
depuis  tant  d^annéesq  avait  une  licaison  naturelle  avec  le 
deinier  point  5 le  premier  enibrassa.it  les  pertes  ou  la  ruine 
tota  le  de  plusieurs  de  nos  négocians , et  le  tort  immense  qui 
en  était  résulté  pour  l’agriculture.  Ges  griefs  étant  [«s  prin- 
cipaux objets  de  œtte  mission  , furent  aussi  ceux  sur  lesquels 
on  eut  les  yeux  , et  dont  on  parla  le  pinsq  ét  sans  ces  motifs  , 
ilest  probable  qu’on  n’âurait  pas  pris  alors  cette  mesure.  Mais’ 
U avdons-nousaucun  autre  sujet  dep/^i/d/éJ^Laprcsee  deiiosma-' 
teiots  n’excitait~eile  pas , aussi-bien  quelesspoliationsessuvées 
par  notre  commerco,  le  mécontentement  général?  N’afvions- 
nous  jamais  manifesté  à la  Grande-Bretagne  combien  noiisihdisd 
son  constant  éloignemen  t pour  toutlraité  de  commerce  ? 
^^•était-ce  pas-là  un  autre  sujet  de  plaintes  et  de  reprodies'? 
L’objet  de  diverses  mesurés  agitées  d-ans  le  congrès  n’était-il' 
pas  de  l’amener  enfin  à conclure  un  pareil  traité  ? Un  traité  de^ 
commerce  avec  la  Grande-Bretagne  n’avait-il  pas  été  vive- 
mont  provoqué  , depuis  la  fin  de  la  guerre  jusqu’à  l’épocpif^ 
de  la  mission  de  M.  Jay  ? Et , après  avoir  terminé  les'premier^ 
objets  de  sa'mission  , quels  moyens  avait  M.  Jay  ^ plus  propres 
à mettre  en  évidence  la  sincérité  denos  dispositionspacifiques  y 
et  plus  efficaces- pour  travailler  û la  paix ^ sinon  de  presser- 
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^cs  firrangônisiis  dont  le  but  était  d’ete/idre  et  de  piot(^gi^r 
notre  commerce , d’affermir  le  bon  voisinage  , et  d’établir  des 
relations  amicales  également  avantageuses  aux  deux  nations  5 
de  convenir  qu’on  se  demanderait  mutuellement  justice  et 
réparation  , avant  d’en  venir  à des  représailles  précipitées  qui 
conduisent  ordinairement  à une  guerre  décidée*  et  enim  ^ 
d'^établir  d’f^utres  règlernens  propres  a prévenir  les  différends  , 
ou  à les  ajuster  ^ iors([Vi.*il  s’en  eieverait  ? Tous  ces  oüjets  ^ et 
de  quelle  autre  manière  pourrait- on  travailler  a la  paix  ^ tous 
ces  objets  étaient  donc  clairement  annoncés  dans  le  message 

du  président.  -,•««-  t r ja 

«:  Mais  ^ dit  M.  Adet  , la  négociation  de  M.  Jay  hit  , dès 
» son  origine  , enveloppée  des  ombres  du  mystère  ».  Eb  ! à 
qui  notre  gouvernement  était-il  tenu  de  la  dévoiler?  Est-ce 
à la  France  , ou  bien  à son  ministre?  - M.  Adet  devait  ré- 
pondre à cette  question  ^ ou  s’être  abstenu  de  plaintes  aussi 
injustes.  Et  puis , était-ce  pour  nous  mettre  dans  la  dépeii- 
dancede  l’empire  français  , que  nous  avons  consenti  a devenir 
ses  alliés  ? JVous  sommes-nous  engages  a soumettre  1 exercice 
de  notre  souveraineté  ( s’il  n’y  a pas-là  contradiction  dans  les 
termes  ) à la  direction  du  gouvernement  de  la  France  ? Le 
traité  lui-même  va  répondre  (1)5  « le  but  essentiel  et  direct 
» de  la  présente  alliance  défensive  > est  de  maintenir  ^ d une 
>>  nianière  efficace  liherté , la  souveraineté  et  / indepen-‘ 
» dance  absolue,  illimitée  desdits  Etats-Xjnis  ^ tant  en. 

» matière  de  gouvernement  qu’en  matière  de  commerce 
C’est  aussi  dans  le  même  esprit  que  le  traite  d’ami tie  et  de 
commerce  déclare  dans  son  préambule,  que  sa  majesté  ties- 
ebrétienne.  et  les  Etats-XJnis  , voulant  fixer  les  règles  a suivi^e 
dans  la  correspondance  et  le  commerce  qu  ilsj^desirent  etablii 
entre  leurs  états  respectifs  , ont  pris  pour  base  de  leurs  a-rran- 
gemens  V égalité  et  la  liberté  la  plus  paifaite  ^ reservant  d ail- 
leurs à chaque  partie  le  droit  de  faire  paiticiper  , à son  gré.:, 

autres  nations  mêmes  avantages.  Ce  qui  coïncide  par- 
faitement avec  cette  déclaration  de  notre  traité  d’amitié  et  de 
commerce  avec  la  France , c’est  la  déclaration  du  marquis  d© 
Noailles  , son  ambassadeur  près  la  cour  de  Londres,  en  date 
du  i3  mars  ^ t^luq  semaines  apres  la  signature  du  traite» 
Quelques  passages  de  cette  déclaration  ont  un  rapport  si  intime 
avec  la  discussion  qui  nous  occupe  que  je  les  transcrirai  ici  dans 
leur  entier. 

cc  Le  soussigné  , ambassadeur  de  sa  Majesté  1res  - ebre- 


( t ) Traité  d’alliance , art.  ar. 
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» tienne  a reçu  l’ordre  exprès  de  faire  la  dèclarafînn 
vante  à la  Cour  de  Londres.  déclaration  sui- 

» Les  Etats-Unis  de  l’Amérique  septentrionale  ptj  r,/  • 

” isr:  t'iZ  f .~i  “Îll’  s';»! 

” , par  une  cmveSon  fcmX7E' IhLôâs 

“ r";:;a,'ft':„T  « «ss: 

» etiré.^  ^ ^ ® '"'’y®”®  compatibles  avec  sa 

» ^eL'’r;j7e“c:rurrti"tT 

» ks  parties  contractantes’  ont' fairirplirgralde  lltoulon 
» naH^  avantagé  e.xclusif  en  faveur  de  la 

» «O/V  C / ^ 7 traiter  avec  quelque  nation  que  ce 

de  réciprocité. %o.Z 
1.^  J ^ ‘°ut  ceci  , entendons  - nous  M.  Adpt  se  plain 
tilt  T Ju  traité  avec  l’iLet  r^ 

Sce  a,rd"‘7f“^  secret?  ou,  en  d’autres  ttrme" 
en  Jkit^  de’ ^ exercice  de  leurs  droit  illimités  et  absolus 
, • , et  de  commerce,  les  Etats-Unis 

LmTnt  C"'  on  à son  ^nve" 

<lonn’ees  à notre  èrivoyë  uonr  arran- 

Bretaene  V 07^  Tt  ^''^c  k Grande- 

cluse  It  l’a^iti/-Te”®^”f'^T®  ‘"®  q«’exfgeaient  la  fran- 
et  lamitio  le  ministre  français  a été  informé  nar  un» 

communication  officielle  « que  les  instructions  de  M 

• 1 r . * ,*  a obéi  a ces  mstrnetions,  en  avant 

soin  de  faire  insérer  dans  l’art.  a5  du  traité  ceite  clLsè 
explicite  , « que  de  toutes  les  parties  de  ce  traité  aucune 
” r f ”Tl'*  sc’ismi  d’effet  contraire  aux  traités  aukriçurs  et 

» actuellement  exisans  avec  les  autres  Souverains  ou  Eta  s 7 
Le^ gouvernement  donna  encore  une  autre  preuve  de  si 
franchise  et  do  son-  amitié,  en  communiquant  au  miffistrf 
Wais  le  trmté  lui-même  avant  sa  ratIfLtion  , „ afii  I 
- le  mettre  a portée  de  faire  sur  sou  contenu  lis  observa! 

ns  qu  1 jugerait  convenable  ».  Vous  trouverez  ces ’bb- 
servat.ons  dans  la  lettre  de  M.  Adet  au  secrétaire  d’état 
O uin  ; et  la  Téfiitation  de  ses  objections  dans 

la  réponse  du  secrétaire,  en  date  du  6 juillet’saivant 
D apres  les  faits  que  ^ viens  de  vous  exposer  et  dont  les 
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principaux  sont  tirés  de  nos  traités  avec  la  France,  des  actes 
inême  de  cette  nation  et  de  ses  propres  lois  , que  doit-on 
penser  de  la  déclaration  de  M.  Adet  : cc  Que  le  direc- 
toire  exécutif  regarde  le  traité  de  commerce  conclu  avec 
» la  Grande  - Bretagne  comme  une  violation  du  traité 
» fait  avec  la  France  en  17785  et  comme  l’équivalent  d’un 
traité  d’alliance  avec  la  Grande-Bretagne  ? 

Je  passe  maintenant  au  second  chef,  cc  Que  loin  d’oFfrir 
» aux  Français  les  secours  que  des  amis  pou  voient  donner 
33  sans  se  compromettre  , le  gouvernement  américain  a violé 
>3  à cet  égard  le  texte  même  des  traités  33. 

La  dernière  partie  de  cette  inculpation  s’appuya  , autant 
que  je  puis  voir  , sur  Part.  17  du  traité  de  commerce*  nous 
allons  donc  en  faire  un  examen  détaillé.  Les  clauses  sont 
réciproques  5 mais  ce  sera  simplifier  cet  examen  que  de  ne  les 
considérer  que  par  rapport  à la  France  seule.  Cet  art.  17 
dit  donc  ; 

i®.-^Que  les  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires  français  pour- 
ront librement  conduire  les  bâtimens  et  les  marchand isesjur/^ 
sur  leurs  ennemis  dans  les  ports  des  Etats-Unis , sans  être 
assujettis  à payer  aucun  droit , soit  aux  officiers  de  l’ami- 
raulé  , soit  à d’autres  juges. 

2°.  Que  ces  prises  ne  pourront  être  arrêtées  ou  saisies 
à leur  entrée  dans  les  ports  des  Efats-Unis. 

Que  les  officiers  des  Etats-Unis  ne  devront  faire  au- 
cun examen  concernant  la  légitimité  de  ces  prises  , mais  , 
4°*  Qne  les  capteurs  seront  libres  de  mettre  à la  voile  iors- 
qii’ils  le  jugeront  à propos  , et  de  se  rendre  avec  leurs  prises 
aux  lieux  désignés  dans  leurs  commissions. 

5°.  Qu’au  contraire  il  ne  sera  donné  retraite  ni  asyle  dans 
les  ports  des  Etats-Unis  aux  bâtimens  qui  Auront  fait  des 
prises  sur  la  France  ^ soit  en  hommes  , soit  en  marchandises  5 
mais  que  s’il  arrivait  que  la  violence  du  tems  où  les  dan- 
gers de  la  mer  les  forçassent  de  s’y  réfugier  ^ tous  les  moyens 
convenables  seroient  sur-le-champ  déployés  pour  les  con- 
traindre à se  retirer  le  plutôt  possible. 

Il  ne  sera  pas  inutile  non  plus  de  transcrire  les  clause» 
contenues  dans  l’art.  22  , il  y est  dit  : 

1^.  Que  les  corsaires  étrangers  n’appartenans  pas  aux 
sujets  ou  citoyens  de  la  France  ^ et  commissionnés  par  quel- 
qu’aiitre  prince  ou  état  ennemi  de  la  France  ^ ne  pourront 
équipper  leurs  bâtimens  dans  les  ports  des  Etats-Unis. 

, 2^’.  Ni  vendre  leurs  prises  , 111  échanger  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  leurs  bâtimens  , leurs  marchandises  ou 
cargaisons  quelconques  dans  iesdits  ports. 

3^^,  Ni  acheter  des  vivres  j si  ce  n’est  la  quantité  néees- 
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saire  pour  se  rendre  au  port  le  plus  voisin  du  prince  ou  de 
l’état  dont  üs  tiennent  leurs  commissions. 

Tous  les  cas  relatifs  a notie  ti’aite  avec  la  France  ^ et  par- 
ticulièrement aux  articles  17  et  22  opii  se  sont  présentés 
dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle  , ont  donné  lieu  à une  in- 

• finilé  de  discussions^  dans  lesquelles  plusieurs  points  ont  été 

mûrement  examinés  et  réglés;,  tant  par  des  actes  des  pou- 
voirs, législatil  et  exéculil  que  par  décisions  judiciaires. 

TjQ  pierwiei  acte  important  émané  du  pouvoir  exécutif 
fut  la  proclamation  de  neutralité  faite  par  le  président  des 
Etats  Unis  , le  22  avril  1793. 

Le  3 décembre  1793,  époque  de  la  session  du  congrès, 
le  president  mit  cette  proclamation  sous  les  yeux  des  deux 
cbambres.  Le  sénat  dans  son  adresse,  en  réponse  au  discours 
du  président , s’exprime  ainsi  au  sujet  de  la  proclamation. 

« Wons  la  regardons  comme  une  mesure  sage  et  prise  à 
» propos  ; elle  ne  peut  avoir  été  dictée  qué  par  le  zèle  le  plus 
» afdçnt  pour  la  prospérité  de  la  nation  , et  ne  peut  que 
» l’augmenter  ». 

L’adresse  de  la  chambre  des  représentans  sur  le  même  sujet 
fut  votée  à l* unanimité.  On  y lit  ce  paragraphe,  cc  Les  Etats- 
» Unis  n’ayant  pris  aucune  part  à la  guerre  dans  laquelle 
» se  trouvent  engagées  les  puissances  de  l’Europe  avec  ies- 
» quelles  ils  ont  les  relations  les  plus  étendues  , le  niain- 
>)  tien  de  la  paix  devait  être  avec  raison  regardé  comme  un 
» des  plus  importans  devoirs  du  magistrat  cbargé  de  l’exé- 
» cutioiî  llileile  des  lois.  Nous  rejconnoissons  donc  et  nous 
» approuvons  avec  plaisir  la  vigilance  avec  laquelle  vous 
» avez  mis  cette  paix  à l’abri  de  toute  interruption  , tant 
» par.  votre  prociarnation  , qui  avertit  nos  concitoyens  des 
» conséquences  de  tout  acte  illicite  ou  hostile  envers  les 
» parties  belligérautes  ; que  par  un  exposé  du  véritable  état 
» des  choses  , qui  nous  assure  une  jouissance  plus  facile  des 
» privilèges  auxquels  nous  avons  droit  par  notre  situation 
» politique  ». 

C’est  cependant  cette  prociarnation,  ainsi  approuvée  par 
le  congrès  , et  dont  le  seul  but  était  d’avertir  nos  citoyens 
d’éviter  tout  acte  coi7 traire  au  droit  des  gens  , c’est  cette 
proclamation  que  M.  Adct  n’a  pas  craint  d’appeller  une  in- 
sidieuse proclamanon  de  neutralité. 

Le  second  acte  du  pouvoir  exécutif  dont  se  plaint  M.  Adet, 
c’est  la  lettre  que  le  secrétaire  de  la  trésorerie  adressa  le  4 
août  1793  , par  ordre  du  président,  aux  receveurs  des 
donannes  , et  avec  elle  les  mesures  adoptées  par  le  président 
pour  prévenir  tout  armement  en  laveur  des  puissances  belli- 
gérantes, Ces  mesures  furent  regardées  comme  des  consé- 
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quences  aussi  justes  c[iie  nécessairea^  des  lois  de  neutralité 
établies  et  reçues  parmi  les  nations.  La  letltre  du  secrétaire 
de  la  trésorerie  est  une  instruction  relative  à ces  mesures  , et 
en  ir’aiitres  choses  rappelle  les  receveurs  aux  articles  17  et  22, 
de  notre  traité  avec  la  France  • tout  y tend  à prévenir  les 
atteintesque  , par  inattention  ou  par  une  fausse  interprétation 
de  ces  articles^  on  pourroit  porter  àsts  droits ^ au  profit  de  ses 
ennemis.  La  lettre  finit  par  une  injonction  aux  receveurs 
dVxécuter  ces  instructions  , ce  avec  vigilance  , soin ^ activité 
» et  impartialité  5 la  négligence  en.  pareil  cas  ne  pouvant 

cju’exposer  le  gouvenienient  à des  imputations  et  à des 
3^  soupçons  injurieux  y et  par-là  même  compromettre  et  la 
» bonne  foi  et  le  repos  du  pays  33.  Comment  est-il  possible 
que  de  telles  mesures  , fortifiées  par  de  telles  raisons  ^ 
n’aient  pas  pu  écliapper  à la  censure  ? La  plus  scrupu- 
leuse impartifilité  les  avait  dictées  et  devait  présider  à leur 
exécution  ; elles  dévoient  arrêter  les  atteintes  que  les  Fran- 
çais portaient  alors  à notre  neutralité  et  â notre  souverain 
iiërté,  entreprises  dans  l’origine  par  les  ordres  de  M.  Genet  , 
et  qui  ne  pouvaient  aboutir  qu’à  nous  entraîner  dans  une 
guerre  avec  LAngleterre  , l’Espagne  et  la  Hollande,  alors 
liguées  contre  la  Fra^iCe.  Les  Français  ne  devaient  obtenir 
d’autres  préférences  que  celles  que  leur  assurait  le  traité  j 
( excepté  que  la  vente  de  leurs  prises  légales  dans  nos  ports 
ne  leur  avait  pas  été  interdite  ) ; et  d’an  autre  côté  il  s’agis- 
sait d’empêcher  nos  citoyens  de  se  livrer  à aucune  espèce 
d’hostUitc  , sous  les  drapeaux  de  la  Franc-e  , non  plus  que 
sous  ceux  des  autres  nations. 

Le  troisième  acte  , émané  du  même  pouvoir , dont  s’offense 
M.  Adet  , c’est  le  message  par  lequel  le  président  soumit  au 
congrès  ces  mêmes  mesures  y et  indiqua  quelques  additions 
utiles  à notre  code  , lesquelles  consistaient  à investir  les  tri- 
bunaux de  la  compétence  nécessaire  ^ et  à fixer  des  peines 
pour  prévenir  ou  punir  les  infractions  au  droit  des  gens. 

La  plainte  qui  suit  regarde  l’acte  du  congrès  passé  le  5 juin 
.1794,  relatif  à la  punition  de  certains  crimes  contre  la 
sûreté  des  EtatS'  Unis  , ceux  même  sur  lesquels  le  discours 
du  président  avait  appeilé  l’attention  du  congres.  Quelles 
furent  les  suites  de  cet  acte  demande  M.  Adet?  Et  il  fait 
lui-même  la  réponse  sui  vante  : ce  en  conséquence  de  cette  loi  , 
» la  plus  grande  partie  des  corsaires  français  ont  été  arrêtes, 
» et  leurs  prises  saisies  5 et  cela  , non  sur  des  dépositions  en 

formes  , non  sur  des  témoignages  authentiques  . non  sur  un 
3>  corps  de  preuves  exigé  en  pareil  cas  y mais  sur  la  simple 
y>  information  du  consul  d’une  des  puissances  en  guerre  avec 
» la  république  française  j souvent  sur  celle  des  matelots  des 
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» puîssarxes  ennemi'es,  quelquefois  d’après  les  ordres  des 
» gouverneurs,  mais  souvent  sur  la  demande  des  avocats- 
» généraux  de  district , qui  , s’appuyant  sur  les  principes 
» avoues  par  le  gouvernement , se  prétendaient  suffisamment 
« autorises  par  leur  conviction  particulière  à faire  poursuivre 

» les  corsaires,  en  vertu  de  la  loi  ci-dessus  mentionnée. Et 

” ^'‘M.Adet  dans  un  autre  endroit,  lorsque  les  ministres 
» de  la  Kepublique  ont  demandé  justice  au  gouvernement 
» pour  les  vexations  essuyées  par  ces  corsaires,  au  mépris  de 
» i article  17  du  traité  , jamais  il  ne  leur  a été  possible  d’ob- 
» tenir  satisfaction  ». 

jugerait  que  d’après  ces  assertions  de 
JVl.  Aoet  , croirait  sans  doute  qu’il  a existé  une  ligue  secrette 
entre  notre  gouvernement  , celui  de  chaque  état  , et  nos  tri- 
biinaux  , pour  fatiguer  et  molester  les  Français  qui  se  livraient 
à la  course.  Mais  nos  citoyens  savent  apprécier  autrement 
cette  espece  d’acte  d’accusatipn  contre  leur  président  j leurs 
sénateurs  et  leurs  représentans  au  congrès^  leurs  ju^es  et  les 
autres  officiers  publics  : l’examen  des  faits  cités  par  M.  Adet 
pour  appuyer  ses  assertions , mettra  en  évidence  leur  peu 
d’exactitude  et  de  vérité.  - ^ 

SuH'ent  dans  l’original  anglais  la  réponse  aux  plaintes  du  ministre 
français,  relativement  aux  pou  suiies  intentées  par-devant  les 
tribunaux  américains  contre  plusieurs  corsaires  français  , tels 
que  le  Sans-Pareil , la  enfreance  , le  Cassius  , etc.  et  la  réfu- 
tanon  des  argumens  du  ministre  contre  Tincompétence  de  ces 
tribunaux.  Ces  objets  n’étant  pas  d’un  intérêt  général  , ont  été 
retranchés  dans  la  traduction. 

Mais  laissant  de  côté  les  déclarations  contradictoires  des 
minisfei'es  français  , et  vous  référant  à la  lettre  du  secrétaire 
d’état  à notre  ministre  à Paris,  en  date  du  i6  août  1793, 
laquelle  a ete  publiée  et  cjui  contient  les  argumens  par  les- 
quels notre  gouvernement  démontre,  que  ce  n’était  pas  moins 
un  droit  qu’un  devoir  pour  lui  d’empêcber  qu’aucune  des 
puissances  belligérantes  n’équipât  ses  bàtimens  dans  nos 
ports  , et  consequemment  de  rendre  à leurs  jiropriétaires  les 
prises  faites  et  amenées  par  des  corsaires  ainsi  illégalement 
armes  , ou  lorsque  ces  ])nses  avaient  été  faites  dans  notre  ju- 
risdiction  5 je  me  bornerai  à ajouter  ici  ; que  les  principes 
des  réglemens  établis  dans  ces  circonstances  ^ d’abord  adoptés 
par  le  president  ^ apres  les  plus  mûres  délibérations,  reçurent 
ensuite  la  sanction  du  congrès  par  son  acte  du  5 juin  1794  > 
et  celle  des  tribunaux  , dans  toutes  leurs  décisions  judiciaires 
sur  les  prises  en  question.  Si  donc  l’article  17  du  traité  avec 
la  b rance  a été  violé  , le  pouvoir  exécutif^  la  législature  et 
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tpus'concouru  de  propos 
cette  violation.  Mais  i*  ])a§  un  seul  Amé- 

r^içain  qm  le  Croira  5 et  il  est  perniis  (3e'  supposer  que  tout 
autre  que  le  uuurstre  français  pût , été  concours, 

lin  ihênie  point,  et  eût  Késité' 
par  le  président/ 

ni  1 aete^du  çongres  n’ont  r^en  inpqyé  pap  rapport  à ces  sortes 
de  prisés;  «’oiU  fait  qu’étay^p,  /^, a',  suivre  pour, 
vmpljrjios  dev.oi^^^^  , cpnforméinent  au  droifuni-. 

wrsei  des  nations.  ^ juges  ont  appliqué  la  loi,  mais  .avec 
le  respect  çopvenalîle  pour  les  obligations  que  nous.ifliposent 
^ays  V?  regai-dent  comme  les  Iqix  «uptênms  dul 

;^;,4-det,protesî*  qnçq^  cet  art.  j/f 

« an  mépris  iluquel  les,  b^tigiens .nngla^s  ./pürayaient fait  des 
y prises  sur  le?  ,|capcÿs  ont  éfereç^^^  'les  ports  des 

ç endpqit  de  l’ar.ide  iy.„suK 
Ipquçl  M.  Adet  , ai5re^.s.0Ji;prqdéce^sppp  M.,Eaucliet;,  ;^'f^ 
ses  plain|es  , i|i.  <iif  bâfini^nt.,d«jguerre  national 

appartenant  aux  djp  ja  IJriyrçfi  a , dans  flucun  tems 

^ da^su^ucurp>,p^^  ,,ris  un  yaisseau  français,, 

?}',,rSli:a.'tC!f43^us,nos;pprts  à ce.  bâti  * 
|pt-cé  d’y  entrex.par  tempête  , a«„ 
quel  c|s^jl,sera  tçnu  cÇ^  le  plut.4t.p:ossible.  Mais  i’in- 

*®nP;  m E)*;*?5 , P^F,  h gPuyçrnf fflen  t , des  ptats-Unis  , et 

enoncee  dans^  q4<'^ssées  ;nus;  receveurs  Àes 

dquairts  pnapgnste  qS  esta,.  co%aire,,r -V^ue  les  co^^rein 
la,;pr^ce  étaienj;  aisol|, ment  , exclus  de 
, lorsqu?^ 

forces  d y entrer  fpr  tei^pÇte  , con%3î,éw£nt  à l’ar,t.ide'aÿ. 

i ,“^,'^Fl'J|il^®,pi,ssean?,  de  girerre. pk^Acs,  d'une 
jl^  -s’/  retirer  , .except/ 

Pî'isfs.snr.  la  France,  soit  en  Wm 
en  ninrcïiaiidrses  . sk  iJ.di 


H;*  -ne;  ^ ^iu- 

4^^  5 J^r^sç7it^r.aient  ayèc  lesdites^ 

iJt) 
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inps  , soit  en  niri 

pnj^k^  ‘ ./  ' 

’|?d,,;i?.sec(rdtni^  en  câ 

termes  le  mmistre anglais, de  la  ,réçg!»tion  du  gouvernement  : 

W nations  4. fran- 

» ça, se  et  anglaise  ) ^ jouiront., ^ps,  ;n,os  ports  d’une  : égalité 
” .parla, te  : i».  àan^^le^ças  de  .p^e^si té, urgente  ; n”.  dans  les' 

» cas  outils  auraie,, 5^  Win  de  seçpurs  oq  de  se  réparer  ; et 

V d .q;n71.f;<lesirer,ont,y:restçr;  et  quoique' 

'les  corsaires  français  et  de,  leprs  prises  leur  soit 
» accordée  evclusivOnent , ce  privilège  est  l’effet  d’un  traité 
» particulier  , etc,  pj.  ■ 


fi 
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On  a observe^  à l’àppui  de  notre  interprétation  du  traité, 
ù que  la  première  partie ‘de  l’article  17  concerne  les  vais- 
>5  seaux  , de  guerre  et  cô^Saires  français  entrant  dans  nos 
3>  pèrts  avec  leurs  prises  ; et  qué  la  seconde  détermine  corn- 
ai paralivement  la  inanièrë  dont  ^eVorit  traités  les  ennemis  de 
y>  da  France  , en  interdisant  l’entrée'  de  nos  ports  à ceux  de 
» leurs  bâtimens  qui  auraient  fait  des  pnses  sur  les  Franr' 
ai  caisj  inférant  de  ce  rapprochement  des  deux  classes  de  bâti- 
3^  lîïens  , que  cette  exclusion  tombe  sur  ceux  qui  amèneraient 
33  leurs  prises  avec  eux  33.  J’ajouterai  à ces’ observations  , que 
si  l’on- adihettait  l’interprétation  ////em/e  que  veulent  faire 
valoir”  les  ministres  français  , àb^rs  , quoique  les  bâtimens  de 
guerre  iiationaiix auraient  fait  des  prises  sur  les  Fran-^ 
cafa  , soit  en  libinmes  , soit  en  marchandises  dussent  être 
éxîclus  dè  nés  P brts  ; les  prises  de  ces  bâtimens  natiGnaux 
pourraient  néanmoins  y êtré  reçues  et  même  vendues  ; car 
ïà  prohibition,  portée  en  l’article  22  du  traité, s’applique  uni-. 

corsaires  eï  F leurs  yâü-lieu  que  le  gou- 

vernement des  Etats-Unis  jugea  que  l’exclusion  s;tipulée'  par 
l’article  17  regardait  toute  prise  faite  sur  les  Françàis  , tant 
par  le's  vaisseauxMe  güérre  nationaux  qpe  par  les  corsdirés  , 
ee^donhà  des  ordres' en  conséquence.  Dè  plus  , si  l’on  avait 
eïitèmhu  excîuré'  de  nos"  ports  les  bâtimens  de  guerre  natio-^ 
naux  des  ennemis’ de  la  France  , qui  s’y  présenteraient 
aùçurie prisré {'Il  J a pas  de  doute  qu’oii  ne  les  eùt‘ compris’ 

dâ'U’s  une  seüîé  étyrnême  stipulation  avec  les'  corsaires  ^ 
l%i^èiole  22  ; car  pàr'pet  article  les  corsaires  s(^t  exclus ‘ave^^^ 
du’  sàiiâ  prisés ‘Mats" ies  vU^^^  de  guerre' 'nationaux  ne’ 

sbntqM’^  compris ’dari.^'Pÿrticlé  22  y ne  lés  cohcérné^ 

pas.  l’on-  tire  cette  ^conclusion  Foüté  simple  qu’on  nV 

pas  entendu  leur  iiïtérdife’  riôs  ports  /lorsqu’ils  y entreraient 
Jÿuils  7 et 'qù’en  conséquencé  l’exclusion  portée  en  l’article  1 7^ 
/m  'applique  à ces  bâtimens  qu’én  tant  qu’ils  sé  présenjfe-^ 
ràiénFavec  leurs  prrsesy  cettè  dernièré  clause  du  même  article 
étant  opposée  par  sa  fqrme  à . la  première  , qui  permet  l’entrée^ 
dés  vaisseaux  français  avec  leurs  prises.  D’ailleurs  , si  un. 
vaisseau  de  guerre  national  des  ennemis  de  la  France  entré^ 
dans  nos  ports  sans  aaicune  prise  , comment  peut-qn  savoir 
s’il  a fait  ou  non  des' prisè!s^$ur  les  Fràn,çais?  Qui  est-ce  qui 
érigei^un  tribunal  pour  faire" ces  reçheiçhés  et  prononcer  sur 
ce  point  ? Maïs  si  ce  batiment  se  présente  avec  une  prise  , 
alors  le  cas  h’a  plus  auciine  difficulté  5 il  porte  avec  lui 
un  témoignage  qui  décide  de  son  exclusion  et  de  celle  de  sa 

, . 
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Je  passe  à quelques  autres  charges  de  M.  Adet  contre  le 
gouvernement  des JÊtals-Unis. 

I®.  cc  II  mit  en  (juestion  (le  gouvernement)  s’il  e:?çécuterait 
M les  traités,  ou  s’il  recevrait  les  agens  des  rebelles  et  des 

princes  français  33.  Y a-t-il  donc  là-dedans  rien  de  si 
esitraordinaire  , de  si  difficile  à justifier  ? Eiait-il  dope  aisé 
pour  une  nation  aussi  éloignée  que  la  nôtre  de  recevoir  des 
renseignemens  assez  sûr-s  , assez  prompts  , pour  pouvoir  juger 
comme  il  faut  de  la  situation  d’un  pays  qui  a hangeait  si  soii- 
'Vient  de  face  ? En  I791  , la  constitution  rédigée  par  l’assemblée; 
constituante  fut  acceptée  ipar  Loitis  XVI 5 cette  acceptation 
fut  notifiée  aux  Etats-Unis,  en  mars  1 792.  Le  Congrès. invita 
le  président  à faire  passer  au  roi  de  France  ses  félicitations 
sur  cet  évènement.  En  août  1792,  le  roi  fut  suspendu  de  ses 
lj>nctions.  En  septembre  , la  royauté  fut  abolie  , et  en  janvier 
1793  > Louis  XVI , j,ugé  e/:  condamné  par  la  conventiQn , fut 
mis  à mortfc  Nous  était-il  si  facile  de  tenir  pied  , pour  ainsi  dire  , 
à des  évèneniéns  révolutionnaires, qui  se  succédaient  avec  tapt 
de  rapidité?  Et  notre  gouvernement,  dans  çes  circonstances  , 
ne  pouvait-il  pas  iiiênie  délibérer  saps  violer  les  traités  ? Jç  ne, 
vois  pas  que  nous  ayons  été  informés,  de  la  mort  du  roi  par 
nolqre  ministre  à Pa;riSj,.^vant  le  premier  mai  1793.  Cepeu- 
dàot.ces  nouvelles  étaient  arrivées  avant  cette  époque  en 
-A.m?Tique .de. 'manière  a fixer  l’attention  du  gouvernem.ent 
car  , dès  leî;ioo.is  d’avril  , le  présideut^âvait  résolu  de.reçevoii 
uu  ministre  de  la  Répuldique  frailçaiseq  Et  ce  qyfJméjptof 
d’être-  remarqué  , c’est  que  cette  résolution  avait  été  pris^ 
ayant  qu’il  ^sûtrl’arrfvée  d’un  ministre  français  dans  lçs  Etats* 
U/ljs.  Cette  promptitude  à se  décidqer.  sur  im  poinl;  d|uf>e-.;si 
Faute  im{>ortaiî^^ce.ne  porte  aucun,  caractère  d’hésitaJtiGn.cEfe 
^V  ^vait-ii  , donc  aucun  méiitè  à sedéçiHer  aussi  promptement 
a reconnaître,  la  . République  française,  ? Une  seulç  pyissanc^r 
l’avait-eile  reconnue  avant  P Ainsique  ? Mais  combien  de 
tCms^  là:  France  a-t-elle  balancé  à reconnaître  la  Répu,b[ique 
des  Etaté-Unis  ? Pendant  un  an  et  demi.  Et  dans  quelles';  cirt^ 
constances  se;dé;fcermina-.t-elle  endn  à la  reconnaître  ? Lorsque» 
la;, prise  de  l’armée  anglaise  toute  entière  parnt  , avoir  établi, 
aqtre  indépendance.  Mais  nous  reviendrons  sur  cet  article., 
— Dans  .desjiïiatières  importantes  y ( et  peiit-ril  en  être,  de 
plus  iinpor tantes, quej a profession, de  foi  d’ime  nation  neutre 
et, /alliée  suiî  des  questions  qui  doivent  décider  peut-être  de  la 
dqrln  pai^i  ? ) la  sagesse. doit-elle  écarter  toute  ,cléli-j 
béfktion.rnême^sur. des  points  qui  ne  présentent  pas  des  dif- 
dvidjcntes  ? La  prudence  ne"  commande- t-el!c  pa?  à 
1 homme  chargé  de  traiter  ces  grandes  quesi  ioiis  nationales  , 
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délibérer  long-lenis  , plutôt  que  de  s’exposer  à tirer  des 
conséquences  précipitées  ? . ’ 

2*^.  cc  Le  gouvernement  américain  a publié  une  proclama-’ 
» tion  insidieuse  de  neutralité  ». 

J’ai  déjà  observé  que  cette  proclamation  reçut  l’appro- 
bation du  congrès  5 je  pourrais  ajouter  avec  vérité,  et  celle ^ 
de  la  grande  masse  dés  citoyens  des  Etats-Unisj' Quel  étoit’ 
le  but  général  de  cette  proclamation  ? Ê>e  nous  maintenir  en[ 
paix.  Et  lés  ministres  français  n’ënt-il&  pas  déclaré  que  le'' 
désir  de  leur  goiiVèrnement  n’était' pa&  que  nous  prissions 
part  à la  guerre  ? Or  ^ comment'  po-uviiit-ôn  maintenir  la 
paix  ? Far  la  neutralité  Ja  plus  impartiale.  Le  devoir  du* 
chef  du  potivoif  exécutif  ri’ëtoit-if  donc  pas  alors  de' la  re-- 
commander  à nos  citoyens  par  une  proclamation  solemn elle 
et  de  leur  indiquer  par  quels  actes  ils’  pouvoient  s’écarter'’ 
de  leurs  devoirs  de  neutres  ? C’est  Ce  que  fit  la  proclamation. 
Elle- anhonca  à‘  l’univers  qué  le  dévoir l’intérêt  el  Finteii- 
tioïi  des  Etats-JJnis  étaient 'dé  montretcdnstammerit  toutes 
les  puissances  belligérantes  une  égale  ânlitié  et  l’impartialité* 
la  plus  scru^nileuse.  Elle  avertissait  le§  Citoyens  de  se  garder 
dî  tout  acte  qui  contrarierait  ces  dispositions  : elle  décla- 
roit  que  tout  citoÿéiP  qui  encourPàit' les  peines  ou  coiifica- 
tion  qal’ehtraîne  la  violation  Où'  dibit  dés  gens  ^ en  com-' 
mettant  ou  favorisant  des  hostilités  contre  quelqu’une* ‘de 
ces  puissances  r,  ou  ^îi'jfournissant  à i’ùne*  d’ellee  des  ar'ti- 
des  réputés  contrebaridédé  guerre  j ne  pourrait  réclamer^ 
proteOtiOn-  des  Etats-Unis  contre  lesdites  peines  ou  con- 
fiscations eï  qué  le  président  ‘ avoit  donné  des*  ordres  aux 
différent  ^officiers  dé  pOtirsüi’vre  toutes  personnes  qui‘viofé-f^ 
yaiènr  le  droit  des  gens*  à i’égnrd  d’rine *’oü.oq>liisieurs  dés 
pùissàüéés  belligérantes  « A*  quelle  partie  de^oé  béé  proclama— 
tiônf  peut  donc  s’âp pli irpiéi’'  l’épîthèté  insidieuse?  Au  cori- 
traireq  chaque  ligne  n’Ÿ  porte -Nélle  pas  lo  teceaù  de  \9.  fmn*‘ 
àJiiseti'èt\d^b<^nne-fbi?^  ' ■ • — 

^ 3'’.  cc  U n par  sés  ehitiiri'eriés  livré' les  corsaires  français 
» à ia-iherci  des  tiabunaùk  ^ de  ses  tribunaux 
monsieur  le  ministre,  vous  éonnoissëz  perëOntidlement  plusieurs 
des  membres  de  ces  tribunaux  , vous  dés  connoissez  tou  S do 
réputation'^;,  ét  leur  caractère  n’a  pas  besoin  qùf’on  le  vérigé^ 
d’unê  telle  imputation)  Chargés  d’adminilstrer' la^^justice , ris 
ént  toujours  rempli*  Cet  lîùguate  'ni'iùiétète  à la  satisfaction.' 
de  leurs  concitoyensy  éfe  'nous  pémsons  qu’ils  pourraient  Imr^ 
dimént défier  l’uni vér^eittiéO  de  prouver  cpi’én  tiné  seule  dtA. 
casion  ils  n’aient  pas  rendu  justice  aux  étraiip;ets  avec'  l’é^^ 
galité  Gt  l’impartiaiité  la  plus  iiialtaqUabie.  Je  n’ajouterai 
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ici  qu’une  seule  observation , c’èst  que  les  différentes  cor- 
respondances entre  notre  gouvernement  et  les  ministres  fran- 
çais , publiées  précédemment^  jointes’  à celles  que  je  vous 
envoie  et  aiix  documens  qui  les  accompagnent,  feront  voir 
jusqu’où  va  la  violence  de  leurs  plaintes  contre  nos  tribu- 
naux , et  en  même  tems  jusqu’où  va  l’injustice. 

"4°.  » Il  a éludé  la  médiation  amicale  de  la  république  , 
» pour  l’affranchissement  de  ses  citoyens  captifs  à Alger 
INTous  n’avions  pas  le  moindre  doute  sür  les  dispositions  bien- 
veillantes où  était  la  re publique  française  de  nous  aider  dans 
cette  affairé.  Mais  pour  ce  qui  est  des  avances  réelles  faites 
en  cette  occasion  , c’est  ce  que  nous  avons  toujours  ignoré. 
Vous  trouverez  ci-jointe  la  lettre  de  M.  Faiichet  y du  4 juin 
la  réponse  du  secrétaire  d’état  du  6^  à laquelle 
nous  renvoie  M.  Adet.  Les  renseignemens  à ce  sujet,  que 
M.  Fauchet  attendait  d’Europé  sous  peu  de  tems  j ne  s^ont 
probablement  jamais  arrivés  : du  moins  jamais  on  n’en  a 
fait  part  à notre  gouvernement.  Rien  ne  prouve  assurément 
dans  la  réponse  du  secrétaire  que  notre  gouvernement  n’eut 
pas  accepté  volontiers  la  médiation  de  la  république.  C’est 
au  contraire  sur  cette  médiation  que  nous  avions  toujours 
compté  dans  nos  négociations  avec  les  puissances  barbares- 
^ques.  Et  , lorsque  le  colonel  Humphreys  partit  en  179*5  , re- 
vêtu de  pleins  pôuvoks  pour  négocier  la  paix  avec  ces  na- 
tions , il  lui  était  particulièrement  ordonné  de  solliciter  la 
médiation  de  la  république  française;  ce  fut  là  le  seul  objet 
du  voyage  du  colonel  , de  Lisbonne  à Paris,  où  , par  l’or- 
gane de  notre  ministre  , le  comité  de  salut  public  lui  témoi- 
gna combien  il  désirait  contribuer  au  succès  de  sa  mission. 
Mais  le  colonel  était  autorisé  en  même  tems  à envoyer  M.. 
Joseph  Donaldson  (nommé  consul  des  Etats -Lnis  pour 
Tunis  et  Tripoli,  et  qui  était  parti  d’Amérique  avec  le  co- 
lonel ) pour  entamer  aussi- tôt  la  négociation  d’un  trait© 
avec  Alger  : car  dans  un  pays  où  le  succès  d’une  négocia- 
tion dépend  de  tant  de  conjonctures  fortuites  y il  était  de 
Ta  dernière  importance  que  quelqu’un  fiit  sur  les  lieux  ^ prêt 
à saisir  le  moment  favorable  , auSvsi-tôt  qu’il  viendrait  à s’of- 
frir. Ce  moment  se  présenta  presqu’à  l’arrivée  de  M.  Do- 
naldson  à Alger.  Il  n’y  eut  pas.  été'  quarante-huit  heures 
que  le  traité  fut  conclu.  Il  est  de  fait  aussi  que  ce  fut  sans, 
l’assistance  du  consul  français  près  de  cette  régence.  Nous 
savons  positivement  , par  rapport  à cette  négociation  de 
M,  Donaldson , que  « s’il  n’eut  aucune'  conférence  avec  le 
n consul  français  , il  n’y  eut  pas  de  'sa  faute  ; mais  que  la 
y>  moindre  comniiinicaîion  avec  lui  n’aurait  pu  que  faire  tort 
:a  à nos  affaires  ^ vu  lè  peu  de  crédit  dont  jouissoit  celkc 
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république  et  son  consul  auprès  du  Dev  ».  Mais  nous 
savions  en  même  teins  que  la  cause  de  ce  discrédit  ii’étoit 
que  inomentanee  , et  ne  devoit  pas  nous  empêcher  de  nous 
faire  un  appui  de  la  république  auprès  des  autres  puissances 
d’Afrique^  et  même  auprès  de  cette  régence,  pour  l’avenir. 
Ce  fut  dans  cette  persuasion  que  l’agent  des  Etats-Unis  s’a- 
dressa le  printems  dernier  au  consul  français  Herculais  ^ à 
Alger  , et  le  pria  de  lui  désigner  une  jieisonne  capable  pour 
négocier  un  traite  avec  Tunis  • la  persfume  recommandée 
par  le  consul  fut  chargée  de  cette  affaire  5 et  nous  avons 
appris  que  déjà  elle  avait  réussi  en  partie,  et  qu'il  y avoit 
tout  lieu  d’espérer  qu’elle  viendrait  à bout  de  conclure  dé- 
finitivement un  traité  de  paix.  Ces  nouvelles  furent  com- 
muniquées à notre  ministre  à Paris  par  le  ministre  français 
des  affaires  étrangères  y dans  une  lettre  du  3o  auguste  d"er- 
nier  , accompagnée  d’un  extrait  de  la  lettre  du  consul 
Herculais. 

Loin  de  trouver  dans  tous  ces  faits  rien  qui  justifie  l’im- 
putation de  M.  Adet  , ils  ne  servent  qu’à  prouver  le  con- 
îraiie  de  la  manière  la  plus  lumineuse. 

5°.  cc  II  a perrnis  , nonobstant  les  traités^  que  des  vais- 
» seau  de  l’état  fussent  arrêtés  ». 

En  accordant  que  des  vaisseaux  français  ont  été  arrêtés, 
nous  pouvons  nier  qu’en  cela  nous  ayons  enfreint  aucune 
des  clauses  du  traité.  Les  détails  conteiius  dans  cette  lettre  et 
les  doenmens  indiqués  , nous  paraissent  ne  rien  laisser  à 
desirer  pour  la  justification  du  gouvernement.  Et  , s’il  n’était 
permis  ni  au  pouvoir  exécutif,  ni  à nos  tribunaux  de  prendre 
connoissance  de  ce  que  les  corsaires  français  appellent  des 
prises  y rien  ne  les  empêcherait  alors  de  prendre  aussi  nos 
jTopres  batimens  sur  nos  rivières  et  dans  nos  ports  , sans  que 
ÎÎ03  citoyens  pussenpobtenir  satisfaction  ; mais  , « une  atiri- 
» bution  essentielle  de  la  jurisdiction  de  chaque  état  est  de 
3»  maintenir  la  paix  , de  punir  tout  acte  tendant  à la  troubler^ 
» et  de  rendre  les  propriétés  prises  dans  l’enceinte  de  ses 
» limites.  S’il  arrivait  que  les  batimens  armés  d’une  nation 
•»  quelconque  coupassent  les  amarres  des  nôtres,  aux  quais  de 
yi  Philadelphie,  et  voulussent  les  appeller  prises  , serions- 
» nous  moins  en  droit  , en  pareil  cas  , de  réprimer  cette  in- 
» justice  ? Si  c’était  le  bâtiment  d’une  autre  nation  , no 
» sommes-nous  pas  également  tenus  de  le  protéger  , tant  qufil 
r>  est  dans  nos  limites?  Si  ce  bâtiment  était  saisi  dans  d’autres 
» eaux,  ou  sur  les  côtes  des  Etats-Unis,  notre  droit  reste 
y>  toujours  le  même  5 et  bien  humiliante,  en  vérité,  serait 
» notre  condition  si  , dans  ces  circonstances,  il  nous  fallait 
» attendre  l’agrément  du  consul  d’une  nation  étrangèie  , 
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» ou  bien  ouvrir  des  négociations  avec  ses  agens  diploraa- 
33  tiques  r 

Les  mêmes  raison nemen s s’appliquent  aux  captures  faites 
par  des  corsaires  illégaux  , c’est-à-dire  , armés  ou  équippes 
dans  les  Etats-Unis  : le  droit  des  gens  , autorisant  notre  gou- 
vernement a empêcher  de  semblables  arméniens^  et  sa  neutra- 
lité lui  en  faisant  un  devoir  ^ son  droit  et  son  devoir  sont  aussi 
de  ré])iiiner  5 par  tous  les  moyens  possibles  , les  actes  par  les- 
quels les  auteurs  de  ces  armemens  attenteraient  à ses  droits 
et  insulteraient  son  autorité.  Tels  étaient  les  armemens  que 
firent  quelques  Français  dans  les  ports  des  Etats-Unis.  Et  le 
moyen  le  plus  efficace  d’arrêter  leurs  procédés  illégaux,  était 
de  saisir  les  prises  qu’ils  amenaient  dans  nos  ports.  Il  est  très- 
possible,  à la  vérité  , que  d ms  quelques  occasions  , les  sujets 
ou  les  agens  publics  de  nations  dont  la  propriété  avait  été 
prise  par  des  corsaires  français,  conduits  par  leur  ressenti- 
ment , aient  fait  contre  ces  corsaires  des  poursuites  vexatoires; 
mais  qu’est-ce  autre  chose  que  ce  qui  arrive  tous  les  jours  , 
non-seulement  parmi  nous  , mais  chez  toutes  les  nations  du 
monde?  Et  le  seul  frein  que  les  lois  des  gopvernem^ns  libres 
aient  mis  dans  ces  circonstances  aux  passions  vindicatives  des 
hommes , ce  sont  les  dédommagemens  qne  les  tribunaux  forcent 
un  persécuteur  injuste  à payer  à la  partie  lésee.  Si  , comme 
l’assure  M.  Adet,  les  dommages  et  intérêts  n’ont  été  accordés 
par  nos  tribunaux  aux  corsaires  français  que  dans  deux  cas 
seulement , même  lorsque  les  jugemens  leur  ont  été  favorables, 
il  faut  l’attribuer  à leur  conduite  ou  à l’oubli  de  leurs  conseils, 
ou  bien  encore  à quelques  circonstances  accessoires  qui  ^ dans 
l’opinion  des  juges,  pouvaient  raisonnablement  les  faire 
soupçonner  d’avoir  violé  les  lois , soit  en  armant  d’une  manier© 
illégale  dans  nos  ports  , ou  en  faisant  des  prises  dans  notre 
jurisdiction.  Si  , d’un  autre  côté  , dans  le  cas  de  jugemen^ 
contraires,  ils  ont  toujours  été  condamnés  aux  dommages, nou^ 
pouvons  dire  , en  toute  sûreté  , que  c’est  qu’ils  étaient  tou^ 
jours  en  défaut  \ car  il  n’est  personne  qui  puisse  attaque^ 
avec  quelque  fondement  les  lumières  ou  l’intégrité  de  no^ 
tribunaux. 

6^  ce  II  a souffert  que  l’Angleterre  , en  violant  sa  neutra- 
» lité  , interrompît  son  commerce  avec  la  France  », 

Que  notre  commerce  ait  été  gêne  par  les  batimens  armes  de 
l’Angleterre,  et  quelquefois  même  d’une  manière  insultante  ^ 
certes  , c’est  ce  que  nous  ne  prétendons  pas  nier  5 le  ressenti- 
ment et  l’indignation  universelle  qu’excitèrent  ces  outrages, 
sont  des  avei^x  éclatans  de  ce  fait  ^ mais  que  le  goin^ernement 
ait  co/ZTzzVe  à la  conduite  des  Anglais  (car  c’est-la  véritable- 
ment ce  que  M.  Adet  veut  faire  entendre  par  le  mot  souffert) 

B 4 
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c’est  ce  que  tous  «es  actes  détruisent  de  la  manière  îa  pliis 
torte.  Ce  tut  pour  repousser  ces  aggressions  qu’on  commença 
des  préparants  de  guerre,  et  le  principal  objet  de  la  mission 
deJVl.  Jay  a Londres  était  d’en  demander  satisfaction.  C’est 
ce  que  fitM.  Jay,  et  l’on  s’occupe  maintenant  à Londres  des 
divers  arrangemens  convenus  pour  effectuer  ct^ttesatisfactiod. 
Mais,  SI  par  le  mot  , M.  Adét  veut  dire  que  nous 

n avons  pas  pris  les  armés  , c’est  à-dire  , fait  la  guerre  à l’An- 
gleterre pour  obtenir  des  dédommageméns  5 lorsque  l’huma- 
iiite,laraison  et  le  droit  des  gens  ordonnaient  une  préalable  et 
pacifique  explication  , pour  les  demander.  — Nous  en  appelle- 
rons pour  notre  justification  à ces  memes  principes  ; et  s’il 
aut  aller  plus  loin  , nous  dirons  que  comme  nation  indépen- 
• dante  , nous  devons  être  libres  de  déterminer  la  manière  la 
plus  avantageuse- pônr  nous  de  remédier  à cet  inconvénient, 
^ de  fixet  le  moment  coiivenable  pour  repousser  un  outrage. 

^o'us  cTbntester  ce  droit , c’est  nous  contester  notre  indépen- 
dance.-- Jamais  nd^  été  insensibles  ni  à l’honneur^ 

211  a notre  interet.  Si  nous  avons  porté  un  peu  loin  la  iongani- 
mité  , cétte  conduite  ne  nous  est  pas  particulièi*e.  Les  nations 
neutrés  sùpportént  ordinairement  avec  patience  des  maux 
passàgp^.  5 maux  leuts  paraissent  légers  , en  comparaison 
des  calamités  de  la  gueürej  ét  elles  envisagent  , comme  nous 
avons  tait, -dans' l’a  véiîir  y une  épôque  qui  doit  ramener  la 
justice  ef  le  redressement  de  leurs  torts.  Cette  époque  , nous 
1 espérons^  n’est  pas  éloignée  , par  rapport  à ceux  dont  nous 
avons  à'  nous  plaindre  chaque  jour  de  la  part  de  la  république 
îrancaise.  Si  une  nation  qui  n’avait  avec  nous  aucun  traité 
entre  laquelle  et  nous  les  circonstances  actuelles  et  de  nom- 
breux souvenirs  tendént  à allumer  les  passions  les  pluà  vives  , 
a consenti  à nous;  rendré  justice  ^ en  attendrons-nous  moins 
d une  nation  qui  se  dit  notre  amie  ? 

C’est  ici  le  lieu  d’examiner  quelles  peuvent  avoir  été  sur  ce 
point  les  intentions  des  parties,  lorsque  le  traité  de  1778  fut 
conclu  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  La  France  savait 
^ qne  queiqu’éfcendu  'que  fût  notre  territoire  , et  quelques  ra- 
pides qu©  pussent  être  les  progrès  de  notre  population  , un 
gland  nombre  d’années  s’écoiiieraient  avant  que  nous  fussions 
en  état  d’i^rmer  une  flotte  assez  puissante  pour  protéger  notre 
Commerce.  Elle  n’ignorait  pas  la  conduite  de  toutes  les  puis- 
sances maritimes  dans  toutes  leurs  guerres  ; elle  connoissait 
en  paiticulier  les  maximes  et  les  procédés  de  l’Angleterre  à 
l’égard  du  commerce  des  nations  neutres  , dans  toutes  ses 
guwes  avec  la  France.  Et  si  , instruite  de  toutes  ces  choses  , 
la  France  se  fut  attendue  alors  , que  dans  toutes  les  guerres 
^nbséiineiites.  nous  dussions  forçet;  les  puissances  maritimes 
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en  generll  , etîa  Grande-Bretagne  en  particulier  ^ à accorder 
f une  liberté  parfaite  à notre  commerce  ^ alors  , au  lieu 
d un  traité  de  commerce  , contenant  des  réglemens  applicables 
à ce  commerce  pour  le  tems  où  la  France  serait  en  guerre^ 
elle  nous  aurait  demande  de  stipuler  , que  nous  entrerions 
comme  allies  dans  toutes  les  guerres  qu’elle  aurait  à l’avenir 
avec  les  autres  puissances  maritimes.  Mais  une  telle  conven- 
tion , la  France  était  trop  juste  pour  la  proposer  les  Etats- 
Unis  n’y  auraient  jamais  consenti. 

7 * « Malgré  la  foi  des  traites  , il  a donné  asyîe  à ces 
» mêmes  Anglais,  qui,  après  avoir  insulté  son  pavillon, 
» pillé  ses  citoyens  , osèrent  encore  venir  braver  la  nation 
33  américaine  jusques  dans  ses  ports  , et  y chercher  un  poste 
;>3  commode  , d’où  ils  pussent  , à la  première  occasion 
35  favoraole  , courir  sur  les  bâtimens  français  55. 

Ces  imputations  , comme  presque  toutes  celles  de  M.  Adet, 
^ sont  que  la  répétition  des  plaintes  de  son  prédécesseur  , 

. Fauchet  • la  justification  du  gouvernement  se  trouve 
dans  les  réponses  et  communications  du  secrétaire  d’état  à ce 
ministre  pendant  les  années  1794  1795.  Les  cas  dont  il  fait 

une  mention  particulière  sont  ceux  de  la  frégate  anglaise 
la  Terpsichore  ^ et  sa  prise  la  Montçgne  du  bâtiment 
anglais  VArgojiaute  , et  sa  prise  V Espérance.  Il  parle  aussi 
des  frégates  anglaises  la  TJiétîs  et  le  Hussard,  avec  leurs 
prises  la  Prévoyance  et  /a  Raison  5 mais  comme  il  ne  cite 
aucüne  circonstancè  et  n’entre  dans  aucun  détail  susceptibles 
d examen,  nous  ne  nous  y arrêterons  pas..  L’affaire  de  la 
Ecrpsichoreel  de  sa  prise  paraît  avoir  été  la  première  de  cette 
espece  dont  le  gouvernement  des  Etats-Unis  et  ceux  des  dif- 
férons Etats  aient  eu  à s’occuper  5 c’est  pourquoi  il  ne  semblera 
pas  extraordinaire  que  celui  de  Virginie  n’ait  pas  eu  toutes 
prêtes  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  sur-le-champ  à 
exécution  l’article  17  du  traité  de  1778,  qui  interdit  l’entrée 
de  nos  ports  aux  bâtimens  armés  , ennemis  de  la  France  , 
amenant  des  prises  avec  eux.  Les  délais  qui  s’ensuivirent  pa- 
raissent avoir  été  Peffet  du  hasard  , et  non  d’un  dessein  pré- 
médité. Et  des  lettres  des  départemens  d’état  pressèrent  avec 
instance  les  divers  gouvernemens  défaire  toutes  les  dispositions 
convenables  pour  la  prompte  exécution^  à l’avenir  , de  cette 
partie  du  traité.  Mais  pourquoi  les  ministres  français  se  plain- 
draient-iîs  avec  tant  d’aigreur  de  ce  qu’un  bâtiment  anglais 
ait  séjourné  dans  nos  ports  avec  sa  prise  , peut-être  l’espace 
de  vingt  ou  vingt-cinq  jours  , lorsipie  , malgré  les  sommations 
et  les  ordres  les  plus  pressans  du  gouvernement  , les  corsaires 
français,  armés  dans  nos  ports  d’une  manière  illégale  , s’obsti- 
jiaieiît  â rester  sur  nos  côtes  et  â entrer  dans  nos  ports  , pour 
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y attendre  l’occasion  favorable  de  courir  sur  leurs  ennemis? 

La  CoLumhia  ou  Carmagnole  continua  cette  manœuvre  illé- 
gale pendant  plus  d’une  année. 

Après  toutes  les  remontrances  faites  avec  tant  de  zèle  par 
l'.T.  Faiicbet , et  renouveilées  a'ujourd’hui  par  M.  Adet  , sur 
la  prise  de  la  corvette  française  ^Espérance  par  le  bâtiment 
anglais  V J rgonaute  ^ qui  vint  avec  sa  prise  à la  baye  de 
' l.yiiii -Haven  , quels  sont  les  faits  ? Le  gouverneur  de 
Viginie  vint  en  personne  trouver  le  consul  fiançais  à Norfolk 
pour  prendre  des  renseignemens  sur  la  violation  dont  on  se 
plaignait  , mais  cc  n’en  recueillit  aucun  qui  parût  justifier  j 
r>  tout  le  bruit  qu’occasionnait  cet  é\ènemènt  5 le  consul 
33  n* allégua  aucune  circonstance  quij'ût  contraire  aux  cap^ 

33  leurs  y mais  sembla  bien  plutôt  regarder  l’introduction  des 
33  prisonniers  faits  en  cette  occasion  , dans  un  lieu  où  leur 
3^  érbange  pouvai  t être  si  prompt,  comme  un  allégement  à 
33  la  perte  malheureuse  du  bâtiment  33.  On  invita  même  le 
' capitaine  de  la  corvette  française  à faire  sa  déposition  5 il 
promit  de  parler^  mais  ne  parut  point;  il  fut  requis  une  se- 
conde fois  de  donner  les  éclaircissemens  qu’on  attendait , mais 
il  s’y  refusa  constamment  , observant  qu^il  avait  donné  au 
consul  à son  arrivée  une  relation  circontanciée  de  tout  ce  qui 
s’était  passé, — Le  gouverneur  ayant  ap[)ris  q^u’un  pilote 
nommé  Butler^  était  instruit  de  toutes  les  circonstances  de 
cette  affaire  , demanda  qu’on  prît  la  déclaration  de  cet  homme  : 
il  fut  entendu  , etdéposa  que  l’amiral  Murray  lui-même  avait 
acheté  la  prise  V Espérance  y l’avait  éqiiippée  et  armée  en 
course  â la  baye  de  Ly un- Haven.  Mais  les  Anglais  ayant 
voulu  ensuite  entendre  Butler  de  leur  côté  , sa  seconde  dépo- 
sition contredit  tous  les  faits  essentiels  contenus  dans  la  pre- 
mière ; il  se  tira  de-ià  en  disant  qu’il  ne  savait  ni  lire  ni 
écrire  , et  qu’on  avait  inséré  dans  sa  première  déposition  des 
choses  qu’il  n’avoit  jamais  dites.  Dans  ces  circonstances  , il 
était  à souhaiterqu’onobtîntdes  renseigne  mens  pi  us  satisfai  sans. 
Les  lumières  qu’on  attendait  furent  données  par  le  ministre 
anglais  , dans  un  extrait  de  la  lettre  de  l’amiral  Murray  , qui 
porte  par-tout  l’empreinte  de  la  franchise  et  de  l’humanité  , 
ainsi  que  du  respect  pour  les  Etats-Unis.  En  voici  le  texte  : | 

te  Le  bateau  de  guerre  français  VEspérance  fut  amené  à la  | 
33  baye  de  Lynn-Haven  le  ii  janvier  (peu  de  jours  après  mon  I 
33  arrivée  dans  cette  baye)  par  le  capitaine  Bull  , qui  l’avait  | 
33  amariné  à quinze  lieues  des  côtes:  le  teins  étant  très-ora-  | 
33  geux  , un  lieutenant , avec  un  nombre  d’hommes  sulxisant  | 
33  pour  la  manœuvre  , ( ée  nombre  ne  faisait  pas  la  moitié  des  | 
33  Français  qui  étaient  à bord  , ) y furent  envoyés  àe  la  | 
33  Résolution  et  de  V Argonaute  ; et  aussi- tôt  que  le  tems  | 
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» permit  à ces  bâtimens  de  lui  fournir  de  l’eau  et  autres  pro- 
>9  visions  ^ je  l’envoyai  en  mer  , pour  ne  pas  donner  d’oin- 
» brage  aux  Etats-Unis.  Une  autre  raison  me  détérmina  à 
» amener  V Espérance  à la  baye  de  Lynn-Haven  , ce  furent 
» les  égards  que  commandait  l’humanité  pour  les  prisonniers 
» français  , qui  venaient  de  faire  une  longue  traversée  ^ et 
35  que  je  fis  passer  à Norfolk  aussi-tôt  que  la  prudence  le 
39  permit.  Sans  cela  , ils  auraient  été  gardés  prisonniers  à 
33  bord  pendant  tout  l’hiver  , et  le  printems  suivant  envoyés 
33  à Halifax  5 le  bateau  à cette  époque  n’était  nullement 
33  armé  ni  équipé.  Le  lieutenant  ne  reçut  aucune  commis- 
33  sion  tout  le  teins  qu’il  resta  à la  baye  de  Lynn-Haven  5 
33  et  lorsqu’il  mit  en  mer  , il  n’avait  d’autre  pièce  qu’un  ordre 
33  pour  commander  Espérance  ^ précaution  usitée  etindis- 
33  pensable  pour  toutes  les  prises  , et  sans  laquelle  il  aurait 
33  été  considéré  comme  pirate  , s’il  eût  été  repris  par  l’en- 
33  nemi  33. 

8".  cc  On  pourrait  dire  qu’il  a applaudi  à l’audace  des 
33  Anglais  5 plein  de  soumission  à leurs  volontés  , il  leur 
3»  accorda  que  les  colonies  françaises  seraient  déclarées  en 
33  état  de  blocus  , et  que  tout  commerce  avec  ces  colonies 
33  serait  interdit  à ses  citoyens  39.  * 

Si  dans  la  multitude  des  imputations  produites  parM.  Adet^ 
il  en  est  une  seule  qui  soit  faite  pour  étonner  5 c’est  sans 
contredit  cette  dernière.  Ce  n’est  ici  rien  moins  qu’une  ac- 
cusation formelle  contre  le  gouvernement  des  Etats-Unis  , 
de  n’avoir  pas  contrôlé  une  autre  nation  indépendante  dans 
le  droit  qu’elle  avait  de  juger  de  ses  propres  affaires  — De 
n’avoir  pas  empêché  , même  par  une  opposition  réelle , les 
officiers  d'aune  puissance  étrangère  , les  amiraux  et  comman- 
dans  anglais  , dans  les  Indes  occidentales  ^ de  déclarer  cer- 
taines colonies  françaises  en  état  de  blocus  î — « Mais  on  a 
33  affiché  sous  nos  yeux  une  proclamation  revêtue  des  for- 
33  mes  officielles  qui  nous  défendait  tout  commerce  avec  les 
33  colonies  françaises  ^ et  suspendait  pour  nous  seuls  le  droit 
» des  gens  33.  La  réponse  du  secrétaire  d’état  à M.  Fauchet^ 
présente  cette  affaire  sous  un  tout  autre  point  de  vue.  Le 
consul  général  anglais  à Philadelphie  , par  une  publication 
du  10  avril  1795  , donna  avis  qu’il  venait  de  recevoir  des 
dépêches  officielles,  portant  que  les  isles  de  la  Guadeloupe, 
de  Marie  - Galande  et  de  la  Désirade  étaient  dès  ce  mo- 
ment déclarées  en  état  de  blocus  par  une  proclamation  du 
général  et  du  vice-amiral  de  sa  majesté  britannique,  comman- 
dans  dans  les  Indes  occidentales,  et  qu’il  était  défendu  aux 
bàtimens  neutres  ( non  pas  aux  bâtimèns  américains  seu- 
lement ) de  se  présenter  dans  aucune  place  ou  aucun  port 
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de  ces  isles  avec  des  provisions  , sons  les  peines  te  portées 
33  par  les  traités  existans  et  autorisées  par  les  principes  re- 
33  eus  du  droit  des  ^ens  33.  Et  tandis  que  les  traités  existans 
( le  nôtre  avec  ^Angleterre  ne.  devait  avoir  son  exécution 
que  six  mois  après  eettè' notification  du  consul  ) , tandis  que 
les  traités  et  le  droit  des  gens  étaient  invoqués  comme  rè- 
gles , suivant  lesquelles  la  propriété  des  neutres  devait  être 
confisquée  en  pareil  cas  , avaient-ils  raison  de  se  plaindre  ? Si 
quelque  bâtiment  neutre  entreprenait  d’entrer  dans  un  de 
ces  ports  qui  ne  fut  pas  réellement  bloqué  , et  se  trouvait 
cependant  pris  , pouvait-il  être  confisqué  ? Non  pas  sans  doute, 
d’après  les  règles  que  se  prescrivaient  à eux-mêmes  tes  An* 
glais  , ies  traités  et  le  droit  des  gens»  Mais  si  les  comman- 
dans  anglais  ont  proclamé  des  faussetés  et  donné  des  or- 
dres arbitraires  pour  s’emparer  des  vaisseaux  neutres  5 si  leurs 
croiseurs  et  leurs  cours  d’amirauté  ont  exécuté  ces  or- 
dres arbitraires  , le  gouvernement  américain  pouvait-rl  l’ein- 
pécber  ? Tout  ce  que  nous  pouvions  faire  était  de  demander 
satisfaction  au  gouvernement  anglais  pour  les  outrages  faits 
à nos  citoyens  par  suite  de  ces  ordres;  et  si  de  tels  outrages 
ojit  eu  lieu  , on  s’occupe  aujourd’hui  de  lés  réparer  , en  met- 
tant à exécution  les  arrangemens  convenus.  Mais  en  sup- 
posant que  quelques  ports  des  colonies  françaises  fussent 
effectivement  bloqués  ; qui  devait  le  notifier  aux  nations 
neutres  habituées  à commercer  dans  ces  ports?  C’était  sans 
doute  les  officiers  de  la  puissance  dont  les  flottes  et  les  ar- 
mées formaient  ce  blocus  ; et  dans  les  Etats-Unis  le  moyerr 
le  plus  propre  à répandre  par-tout  la  nouvelle  d’un  sem- 
blable événement  était  de  faire  distribüer  des  billets  qui 
l’annonçassent  , ou  de  l’insérer  dans  les  journaux. 

if.  cc  II  a éludé  toutes  les  avances  faites  par  la  républi- 
33  que  française  , pour  le  renouvellement  des  traités  de  com- 
33  inerce  sur  un  pied  plus  favorable  aux  deux  nations  ; il 
33  s’est  excusé  sous  les  plus  frivoles  prétextes  , tandis  qu’il 
h prévenait  la  Grande-Bretagne  , en  sollicitant  un  traité  par 
'33  lequel,  prostituant  sa  neutralité  , il  a sacrifié  la  France  à 
33  ses  enn(imis  ; ou  plutôt  , regardant  cette  nation  comme 
33  effacée  de  dessus  le  globe  , il  a oublié  les  services  qu’elle 
» lui  a rendus  ^ et  a mis  de  côté  toute  reconnaissance  , 
33  comme  si  l’ingratitude  était  un  devoir  pour  les  gouverne- 
33  mens  33.  Les  premières  avances  dont  on  parle  furent  faites 
par  M.  Genet.  Vous  les  trouverez  dans  la  correspondance 
imprimée  entre  ce  ministre  et  M.  Jefferson,  Par  sa  lettre  du 
s3  mai  1793  ) M.  Geriet  informa  le  gouvernement  qu’il  était 
autorisé  à proposer  un  nouveau  traité  sur  des  hases  sor^ 
tables  et  fraternelles»  M.  Jefferson  j,  dans  sa  I(ittre  à M". 
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Morris notre  ministre  à Paris  , en  <la,te  du  a3  août  17910, 
^kiK)s«‘  raisons  (}u  gôtirernéTnéifr ^ poiîr  ajourner  cerfté 
Aêgôciktlon^  « Le  ifrîat  5 dit-il , étant  séparë  poui^ 4e  présent  ^ 

» 8t  ne  devani  sMssembler  que  cet  aiitomii^i  fai  fait  en- 
3^  iendre  à M/  Gênét^jiiie  dette  circonStàtice  retarderait  toute' 
79  ’ rép6rtsè7//e^>d/^/i^è*  à àés  propositions  àmicalesy  VU  la  parti-* 
î^  cîpatîdn  ks'sigtlëè  pkf  la^'ebîistituiîfon,  à bette  branche  de 
^[i0rë  gouvetùehiêntyen  th.àtièr^  'IF a senti  cétte 

j^'^B^eWâtion  , ef  ïl  à ëté ‘c^hVèhii  ^ûe  l’affaii^  serait  ajournée’ 
3^'j*h'^^ù'’àu  ptochain' sénat  33.  Le  Coii^rè^^nè  dèVait  s’asSéhi-' 
bfër'l^iFâu  nidis 'de  #cetn'br:e  ; ti'ifH'é ^^ébessH:é*  par  coriséquénti 
de -précipiter' ce  tiré  'affaire.  Mai's  , màigrë  iës  Uîéiîleiires  dis-* 
positions  de,  notré  part  'a  'former  de  ijoutehiix  arrahgémény 
commersianx  ^ p*l Us • aVantàgêùx' aux  deiix'^hktlortis  que  -peux 
de  ^'r 778  , la  coiilliiite'  irrégulière  ' de  M.  'Gêùet , dbpiri^  le 
moment  qu’il  avait,  mis  le  pied  à Charleston  ^ jùsiju’à  Pe- 
poque  de  la  lettre  qu’f  écrivit  relafivetüënt  ’à  cette  négo- 
ciàtièii , suffirait,  |>6uf  'eveillèi*  la  défMJncë  • du  * gouvéhlement' 
américain.  • '7  ^ 

Il  avait  porté  atteinte* jà  la  souv'efkinéte  dés  Etats-Unis  f 
33  en  autbv!Sa;nt  l’éi^Uipemedt  dt  l’-a^  de  plusieurs  lia- 

» timeus  dans  ce  port  , en  falisadt  d.ek  éntblëinèhyd^^^  , 

33’  tant  améficairJ'  qu^éti-angèr^  des  com- 

33  missions  pour  croiser  et  commetti^'^desf Hostilités  contre 
3»  les" nations  en  paix^  noïi^s,  et. ■l’ésq;uelîés  nous 
» aVibns  des 'relations  ç(^mhi'erciales  Wè^\importantes  3 Ces' 
corsaires  frisaient  dés  prises  ^ lel'aih^aifeïif  dahS  nos  potts'^ 
et' fés  consuls  de  France  ri gàient  dri'^bOhrS  d’ainirauté  pour 

fiiger  ces  prises  , les  cohdamnaiént  'çOtaW  légalè^^  et  eh' 
ordonnaient  la  vèlitë; 'Cependant  lé  gouvernement  , reëMé- 
ment  animé  (ju*  dékf'd’^è*' faire  avec  la  ' Fdancë  Un  nouveau 
traité  de  àonîinefcë  pKîf^ Avantageux  pour  l’tiUe  et  l’autre 

puissance^  ordonna  au  ministre  des  EtateyUnis  à Paris- 
de  mahifestér  ce  dM r^kil  f Hÿvoir  Exécutif7dé’France  , et  de 
l’engager  à cet  effet’  à' r'ëhbu\el!ér  lés  pouvoirs  de  M.  Genet 
à sort  Sucéesséur.‘ ,ïi  ésfy/rai  que  dans  sà  leltre  du  3o  Sep- 
tembrè  ^/M*  Genéf  avait  réitéré  la  préposition  d’ün  traité,  de' 
commerce,  Mais  cômméïit  le  gouVériiemerit’ pouvait-il  entrer, 
eti  négociation  avéc_  ce  Uniiîstre  , après 'la  correspondance 
ÿif  avait  eiï  lieu  entre  le'  pouVdir  exéçtitiif  et  lui  fcôrréS-^ 
pbndance  pleine  dhnsultes  de  la  part  dii  lùiniétre  , ) et  la 
conduite  qu’il  avait  cru  devoir ’téuir  ou  favoriser,  aii  mépris 
dus  Ibis  du  pays  ? Le  gouvernement  le  pouvait-il  , après 
aŸdir  ordonfié  à notre  ministre  à Paris'  dé  dèhiander  le  rappel 
de  M.  Genêt , et  de  faire  sentir  au  gbnverUèment  français 
ëi' la  nécessité  d’envoyer  dans  les  Etats -TJ niSün  représènt'àAP 

•î  3.,:',,  ‘ • - ' . :OilC8 
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» disposé  à respecter  les  lois  et  les  autorités  nationales  , et  à 
borner  son  zèle  pour  les  intérêts  de  la  France  à ce  "qui  était 
» permis  par  ces  lois»  ? Et  lorscjue  ce  n’était  plus  que  par 
égard  pour  .ces  mêmes  intérêts  et  dans  la  crainte  de  les 
compromeltre,que  le  gouyernemejjt  recevait  encore  ses  commu- 
nications par  écrit  ^ et  sou/frait  qu’il  continuât  ses  fonctions, 
aussi  iong-tems  qu’elles  se  renfermeraient  dans  les  limites  de 
la  loi  , comme  il  le  lui  avait  signifié  , ou  dans  les  termes  usités 
auprès  de  toute  nation  indépendante  par  le  représentant  d’une 
puissance  amie  ^ Dans  ces  circonstances  , le  pouvoir  exé- 
cutif pouvait-il  répondre  à M.  Genet  d’une  manière  plus 
cpnvenable  et  qui  fit  mieux  voir  ses  égards  pour  la  France  , 
qu’en  lui  disant  que  sa  lettre  serait  prise  en  considération  avec 
tout  le  respect  et  l’intérêt  que  son  oZyW  devait  nécessairement 
commander.  ' 

. Suivant  toute  apparence,  les  pouvoirs  qu’avoit  reçus 
pour  cette^  négociation  ne  furent  pas  renouvelles 
a son  successeur  5 il  est  au  moins  certain  qu’ils  ne  furent  pas 
communiqués  à notic  gouvernement.  . , 

Passons  maintenant  aux  nouvelles  ouvertures  faites  par 
, pour  un  traité  dejcommerçe. 

. On  en  trouve  les  premières  traces  dans  un  mémorandum  de 
faits,  sous  les  dates  des  27  et  29  juin  1790  , et  s:gné  pa,^  le 
secrétaire  d’état.  Suivant  ce  mémorandum  , M.  Adet  arriva 
Le  y M.  Faucliet  l’introduisit 
cfiez^le  secréj^re  et  le  1 6 , J\î  Adet  prévint  le  secré. 

lui  ierait  passer  le  lendemain  un  acte  du  gouvernei- 
ment  français  relatif  au.  commerce  j mais  il  n’enyoya  rien.  Le 
rappçllaàM,  Adetja  communication  qu’il  avait  annour! 
cée,  Ji  réponse  qu’eUe  étajt  à l’expédition  , et  donna  lieu 
dp  croire  qu’elle  arriverait  le_  jour  mèjiu  5 mais  Ips  espérances 
furent  encore  trompées. 

, .^nfin  le  29  juin  1795  y M.  Adet  eut  une  entrevue  avec  le 
secrétaire  d’état.  Il  déclara  qu’il  apportait  avec  lui  les  diffé- 
décrets  commerciaux  que  M.  Gep.et  avait  précédemment 
p.rçppsés  à notre  gojiyiernement,et  qu’ii.a^vait,  ordre  de  prendr^ 
pour  base  du  trqi.tp,de  Ooinmeixe^  < baj-gé  Je  nego- 

Wfiî  questipi|  que  lui  fit  leaecrétaireVil  avait, qyqlqua 

F!^:è)Comnuirdi^,qç.r,:,  il  répondit  qu’il  l’enverrait; lé  'jqur’ 
qu’il  avait  prdre  ^d’exprimer  les  inquiétude^ 
qu’inspiV^itJe  dernier  tcfité  entr^ies;Eta.ts.IJnis  la  Grande- 
Çrptagne  5 oq^j?r\ant  qu’pn  regardait  ce  trairé  çomrne  un  lien 

par  lequel,  le^^^ty-ypis  s’étîtient^rnis.eux-m'êni^çs  dan^, 

puissance  de^x^nçjnrg  avec;  la  France  qn  npuvveau  tpaijté  de 
suroin  pied  sortable.  Le  secret  lui  répondit  quç^ 
son  dessein  , même  avant  de  recevoir  sa  visite,  était  de  demander 
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au  président  la  permission  de  lui  communiquer  un  exemplaire 
du  traité  5 et  qu’alors  il  serait  en  état  d’indiquer  les  clauses  où 
il  croyait  trouver  quelque  chose  de  préjudiciable  à la  France. 
Le  meme  jour,  le  secrétaire  ^ après  avoir  obtenu  l’agré- 
ment du  président  remit  à M.  Adet  un  exemplaire  imprimé 
du  traité  , sur  lequel  celui-ci  promit  de  communiquer.^ ses. 
observations. 

Je  n’ajouterai  rien  à ce  que  j’ai  déjà  dit  de  ces  observations 
de  M.  Adet  , datées  du  3o  juin  , et  de  la  réponse  du  secré- 
taire , du  6 juillet  , par  laquelle  il  réfute  les  objections, du; 
ministre  français.  Ce.  qui  se  passa  ensuite  fait  voir  que,  ces, 
objections  n’avaient  pas  une  grande  force  dans  l’esprit  de, 
M.  Adet,  ou  que  la  réponse  du  secrétaire  les  avait  dér: 
truites. 

Le  3o  juin  l yqS  > M.  Adet  communiqua  une  partie  de  ses 
instructions  sur  « un  nouveau  traité  de  commerce  et  vine 
» nouvelle  convention  çonsulaire  à conclure  entre  la  France 
» et  les  Etats-Unis  ».  Ces  instructions  portaient  qu’il  àeyait 
seulement  ^préparer ,3iwe>c  le  gouvernement  américain  les  dis- 
positions de  ce  traite  , et  communiquer  ensuite  son  travail  au. 
comité  de  salaÇ, publiç,  L.’objçt  du  nouveau,  traité  était  , ainsi, 
qu’on  le  déclarait. ,/«  d’établi^  les  .relations  commerciales  des 
» deux  Républiques  sur  des  clauses  y? réciproquçment 
» avan  tage,mses,e^t  pjqs  c daiialéur  rédaction  que  celles  de 

» A 7,78  , et  celui  delà  cqiayeiition  consulaire  4,’^ssurer  ’l?q^é-t 
» cution  du  traité  de  commerce  ».  ■ , , . ,,  !i  i i 

' Lé  ' premier  juillet le  secrétaire  4’état ' répondi  t^que:  Je, 
gouvernement  étortV  disposé  à cominéncer  . les  négoci%|iqnÆ^' 
proposées  ,^et'pria,I\i.  Adet  àp  lui  indiquer  les  dates  des  dé-r 

ctets  mentionnés  ÿa.ns  ses  iiistriicjti.çps..  . ^ t . f;  b 

Le  8 du- même  nipis  , le  minis^tre  répondit  a^u  secyé^:aire> 
d^etat  cc  qu’il  iie^cop^atsait.et  i^ain  d’aiitre.déç'refe 

» aelatif  aux  allaient  s’ouvrir 

»,  entre  les  Etats-Uni^ é,t  U Françe.^.que  celui  du  5 février 
» ^7,93  , qui.^no^us  ay^it  été  communiqué  par.de  ci toyerU 

3?  Genet  33/  Cjette,  iepr^  du  B ne  fut  tqç.qç,  que  le  12  ^ ac-- 
coinpagnëe;  d’un  b*i|ietj,  par  lequel  Iq^ , ministre  attribuait 
ce  retard  à unq  mâladie.  Le  • même,,  jour  , le  secrétaire 
d’état  lui  avait  écrit  po7ir , /e  presser  d’entrer  enfin  en 
matière.  • , . ■ , 

Le  16  juillet  1795. , le  secrétaire  d’çtat  écrivit  de  nouveau' 
à r L Adet  5 comme  le  .gouvernement  français  n’avait,  revêtu 
son  ministre  d’aucun  pouvoir  formel ^our  ces  négaciutions  , il 
l’.i  donnait  avis  que  le  président  d,ès,Etats-Uuis  avait  orueon-t 
vénable  demc  le  faire  agir^  lui,  secrétaire  d’él  at,  que  sur  le  meme, 
pied  J il  lui  proposait  ensuite  de  candulre  la  négociation  par  écrit, 
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à moins  que,  pour  quelque  difficulté  particulièr»,  l’un  d’eux  ns 
tfesirat  une  entrevue.  AssurantensuiteM.  Adet  qu’il  n’aurait  à 
se  plaindre  d’aucun  retardement  inutile,  il  l’invitait  à préciser 
r . lés  parties  du  traité  dont  il  desirait  l’entière  suppression  , 
I : celle?  qu’l I croyait  devoir  être  retouchées  , 3".  enfin  loutes 
tes  addit/ons  (yii  lui  paraissaient  à desirer  ; il  lui  témoignait 
en-meme-tenis  qu’il  était  prêt  à adopter  tout  autre  mode  que 
celui  qu  i 1 indiquait , si  M.  Adet  en  avait  un  plus  convenable 
a pf Oposer.  ' > 

Pfe  20  juillet  1795,  M.  Adet , après  i’êfre  excusé  sur  sa  ma*.' 
Mie,  qui  l’avait  forcé  de  s’abstenir  de  tOiité  alTalie  pcnJanV 
qiti^zîe  ji^irs  , répondit  en  ces  termes , âii  siijfepde  la  iiéaOcia-' 
tion  . « Dans  quelques  jours  , j’auîaii’iiotlnélir  dé  vous  voir’, 
M 'et  dé  concerter' -âvec  vous  tes  mes,ii-es  nécéssairés  pour  com- 
» mepcer  les  discussions  relatives  .au  nouveau  traité  et  à la 
» converitioh  coïîéuiaite  35,  ' • * 

11  ne  serait  jias 'aisé  , re  me  semblé  , deArouver  dans  ces 

details  une’  sénlèVtircOnstanGe  qi.i  ’pût’ servir  dè  fondenmnr 
atux.eharges- de  M.-‘ Adet. 'Ce  qu’il  aîVelle 'kVeSi  tént  d’alfec- 
miori  des  prétmès  jimyles  mzd;  d'és'ràôafe ’isqAva'  /^t 
cjüant  a ses  avancés  v l'a  coVi^duitb  dii  ofnViVli'r^^ 
eoiribicn  il  était 

cb amp  eii  cerrçs  on^ne  pe 

l\ulér  ou. dè' traîner  en’.l(^|p^  ilv.  . . ...  . , 

Voiis  voudrez- Bien  oïïèérver  ^ MBnSiép’r^i  "que  la  let'trè  pcar 
laqùtlle  le  seéiétàire  d»état  indîqiiPà  &IV  Adet  fa  màméra' 
procéder  dans  ces  mVèBcïdtrdn  est'daiée  du 
’ 'e't  que  il  se  propose  <3e 

incessamment  le  secrétaire.,  pouF'ipJconcertèr^sür  P 
verture  des  négociations  , est  dû  20  de  ré'mois  5 cèpWd'ant , ' 
dans  sa  note  du  i 5 , novembre  1^*96 /.après  avoir  ^accusé  îe 

gofiiVem^Ht  dés  Etatis-üïiî^,/Vc  â^éMlW  tontes^  ll^s  avancés 
» r e la  Ré'pub li qn é ' tèii da  lîtes  ‘kti  èn  d vdl lemén  t des  trai  f ës 
:>> ‘ de  comniercq ^ e^  ;de^'^éxcijsfer  Su/Méè"  ïri voles  m-é- 
3^5  ^éxtès-oD  ; aprè^  àvdiri-^côiln^^  fë^p'ï’ésidèht  avait  autorisé  ' 
iè  seci'étaire  rl’étaF  â recevoir  sé^  oqvértures et  qne\ce‘^dér-'^' 
nifer  lui^âvait  indiqué  le  m'ode  à.siiivr'é  pq1/?fce'à  hégiycîatidns/l 
demande  , ce  mais' dans  qirèl  téms'tl,ot%è'  la  ratification- 
tiaité  concin  èiitre  loid  Grènvil'le  Jay  ne  péHnet.^ 

P t ^ soussigné  de  poursuivre  ces-négociaiiôns  33/  Je  :snis^' 
ache  . Monsieur  , d’appellerici  votre  attention  siyr  des  dlWs,  ‘ 
Grande-Bretagne  ne  hi.t  ratifié  que  le  j 4 août 
^79^  î e est- à -dire  y un  mois  après  que  le  mode  de  négocia-  ' 
tion  avec  M.  Adet  Bli'  eût  été  proposé  par  le  secrétaire  dVtaV  , 
et  vingt-cinq  jours  apres  que  ce  dernier  eût  consenti  à entier  ’ 
en  matière.  Et  si^  dans  iasuite,  cette  ratification  l’afait  ré- 

' - ' ïionrér  - 
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ttonGcr  à Pidëe  Je  négocier  un  nouveau  traite  entre  îa  France 
et  les  Etats-Unis  , elle  ne  produisit  pas  d’abord  cette  réso- 
lution. U s’apperçut  sans  doute  que  la  réponse  du  secrétaire 
d’état  détruisait  ses  objections  contre  notre  traité  avec  l’An- 
gleterre 5 et  lorsqu’il  accusa  la  réception  de  cette  réponse  , il 
avait  abandonné  le  droit  qu’il  croyait  avoir  de  juger  s’il  était 
bon  ou  mauvais  : cc  Je  la  ferai  passer  , dit-il  dans  sa  lettre  du 
» 20  juillet  1795  J en  parlant  de  la  réponse  du  secrétaire  , je  la 
» ferai  passer  au  gouvernement  français  , avec  le  traité  et 
33  mes  observations.  Dans  des  matières  de  cette  importance  , 
» il  n’appartient  qu’à  mon  gouvernement  de  prononcer  5 et 
33  je  ne  puis  me  permettre  le  moindre  jugement  33.  Et  il 
ajoute  immédiatement  après  : cc  Dans  queb^ues  jours  j’aurai 
33  l’honneur  de  vous  voir  et  de  concerter  avec  vous  les  me- 
33  sures  nécessaires  pour  commencer  les  discussions  relatives 
33  au  nouveau  traité  de  commerce  et  à la  nouvelle  convention 
33  consulaire  33.  Le  traité  avec  l’Angletterre  ne  fermait  donc 
pas  alors  la  ports  à ces  négociations  5 les  principes  de  ce 
traité  auraient  pu  êtte  posés  , les  articles  rédigés  et  soumis  aux 
goiivetnemens  respectils  ; car  c’était  à cela  que  se  bornaient  les 
pouvoirs  des  négociateurs. 

Les  ministres  de  la  République  Française  ne  cesseront-ils 
donc  jamais  de  nous  ingratitude  ? S’il  est  vrai  que  la 

France  ait  établi  , ait  garanti  V indépendance  des  Etats- 
Unis  , comme  le  prétend  M.  Adet , cc  dans  un  tems  où  elle 
>3  aurait  pu  leur  faire  payer  cette  indépendance  , en  traitant 
33  avec  eux  à des  conditions  moins  généreuses  33  5 les  obliga- 
tions que  nous  lui  avons  siirpavssent  l’idée  que  nous  nous  en 
étions  faite  jusqu’à  ce  jour, — Mais  le  moment  est  venu  d’exa- 
miner de  près  ces  droits  à notre  reconnaissance  qu’on  fait 
sonner  si  haut  , et  d’en  fixer  la  véritable  étendue.  Il  nous  reste 
encore  des  citoyens  qui  ont  eu  part  à notre  déclaration  d’in- 
dépencknce  , dont  le  courage  a p?,.rtagé  les  efforts  qu’il  nous 
a fallu  faire  pour  la  soutenir  ; il  nous  en  reste  encore  qui  en 
ont  été  les  témoins  , ainsi  que  des  premiers  évènernens  qui 
précédèrent  notre  traité  avec  la  France.  Mais  sans  compter 
sur  nos  propres  souvenirs  et  sur  ce  que  nous  croyons  savoir  , 
nous  nous  en  rapporterons  au  témoignage  de  la  France  elle- 
même. 

La  France  , dans  sa  déclaration  du  i3  mars  1778  , dont  j’ai 
déjà  parlé  , ayant  annoncé  à la  cour  de  Londres^  par  For- 
gane  de  son  ministre,  le  marquis  de  Noailles^  le  traité  d’amitié 
et  de  commerce  qu’elle  venait  de  conclure  avec  les  Etats- 
Unis;  et  ayant  notifié  à cette  cour  que  pour  maintenir  le 
commerce  de  ses  sujets  avec  lesdits  Etats  ^ objet  de  ce  traite  , 
sa  majesté  très-chrétienne  avait  «c  pris  les  nécessitées 
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n par  les  circonstances  , de  concert  avec  les  Etats-Unis  de 
» P Amérique  septentrionale  35  5 cette  cour  publia  un  mani- 
feste pour  justifier  aux  yeux  de  l’univers  la  guerre  qu’elle 
avait  résolu  de  faire  à la  France.  Dans  les  Observations  de  la 
cour  de  France  sur  le  manifeste  britannique,  nous  trouvons 
la  déclaration  suivante  : « Tandis  que  l’ambassadeur  d’An- 
3)  gleterre  mettait  la  patience  du  roi  aux  plus  rudesépreuves  , 
))  tandis  (^ue  la  cour  de  Londres  , constante  dans  ses  procédés 
f » arbitraires  , ruinait  les  sujets  de  sa  majesté  par  des  dénis  de 

I 3)  justice  renouvelles  tous  les  jours,  et  qu’en  même-tems  les 

> , 3)  vaisseaux  anglais  les  poursuivaient  sur  mer  à toute  ou- 

I 3)  trance  , l’Amérique  fut  le  théâtre  d’un  événement  qui 

3>  changea  entièrement  la  face  des  choses  dans  cette  partie  du 
» monde  : ce  fut  la  défaite  de  Parmée  aux  ordres  du  général 
3)  Burgoyne.  La  nouvelle  de  cette  disgrâce  inattendue  , qui 
3)  fut  apportée  en  Europe  en  novembre  I777,  étonna  les  mi- 
3)  iiistres  Anglais , et  dut  les  affecter  d’autant  plus  sensible- 
3)  ment , qu’elle  renversait  les  mesures  qu^ils  avaient  prises 
3)  pour  la  réduction  des  Colojiies  Les  Observations  font 
entendre  ensuite  que  ce  grand  événement  fît  naître  dans 
le  cabinet  britannique  Pidéo  d’une  réconciliation  avec  l’Amé- 
rique , et  d^une  coalition  contre  la  couronne  de  France  , 
pour  sc  .venger  de  l’assistance  qu’on  supposait  qu’elle  avait 
donnée  aux  Etats-Unis  5 mais  en  effet  pour  satisfaire  « le 
y>  plus  cher  et , le  plus  constant  de  ses  désirs  y celui  d’hu- 
^ milier  la  France  ».  Î1  était  naturel  , continue-t-on  dans 
ces  Observations  , que  le  ministère  anglais  , « ne  pouvant 
3)  réussir  d soumettre  ses  colonies^  cherchât  à s’en  rappro- 
3»  cher  , et  à les  faire  entrer  dans  ses  ressentimens.  Ils  poii- 
» valent  avec  d’autant  plus  de  fondement  se  flatter  du  succès  ^ 

; 3)  que  la  conduite  de  la  France  à Pégard  des  corsaires  anié- 

• : 3)  ric2iins  y et  sur- tout  la  j'épugnance  que  le  roi  avait  toujours 

\ » manifestée  contie  toute  espèce  engagement  avec  le 

y>  congrès  , devait  avoir  inspiré  du  dégoût  et  du  méconten- 
< 3)  tement  à ses  envoyés  , et  les  avoir  décidés  à s’adresser  à 

î 3)  l’Angleterre  , malgré  tout  Péloignement  qu’on  leur  con- 

3)  naissait  pour/  cette  puissance  5 et  à chercher  auprès  d’elle 
3)  pour  leur  patrie  , la  protection  qu’ils  n’avaient  pu  trouver 
» en  France». 

i 33  Le  roi  , bien  informé  du  plan  de  la  cour  de  Londres  ^ 

33  et  des  préparatifs  faits  en  conséquence,  vit  bien  qu’il  n’y 
33  avoit  plus  de  temps  à perdre  , s’il  voulait  prévenir  les 
1 ' 33  desseins  de  ses  ennemis  5 c’est  pourquoi  sa  majesté  se  dé- 

33  termina  à prendre  enfin  en  considération  les  ouvertures 
. 53  du  congrès. 

' 33  Les  commissaires  des  Etats «•UiÜ3  proposaient  au  roi  un 
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55  traité  d’amitié  et  de  comraerce^  une  alliance  ofFensive 
iD  et  défensive  , par  lacjueile  sa  n^jesté  s’engagerait  nt>n~ 
» seulement  à reconnailre  purem^mt  et  simplement  l’iudé- 
» pendance  des  Etats-Unis,  mais,  aussi  à la  garantir  et  à 
la  défendre  par  la  f^rce  des  armes.  Le  roi  fit  répondre 


» qu’en  effet  il  pouvait  regarder  comme  existante  l’indé- 

pendance  des  Etats-Unis  , mais  qu’il  ne  liii  appartenait 
» pas  de  la  rcconnoitre  ^ qu’il  n’avait  nullement  le  droit 
» d’en  juger,  et  qu’il  ne  pc^ivait  pas  davantage  s’engager 
33  à la  garantir,  son  intention,  étant  point  de  se  jetter 
» dans  une  guerre  pour  la  de^fejidrff.  Sa  majesté  se  refusa 
33  en  conséquence  à un,e  alliance  offensive  , et  se  borna  à un 
31»  traité  d^ amitié  et  de  commerce»  M.a.is  comme  il  étoit  y>lus 
3P  que  probable  que,  la  cour  de  Londres  avait  formé /e  des^ 
y>  sein  d'' attaquer , la  France  ^ sa.  majesté  crut  devoir  Se 
» prêter  à une  alliance  a. vec  les  Etats  - Unis  ^ mais  Aven- 
y>  tuelle  ex.  purement  défensive»  Lés  clauses  de  ce  second. 
33  traité  portaient  en  substance  , que  si  da  France  étmit  at- 
» taquée  par  la  cour  de  Londres  avant  ia  cessation  des  hos- 
>3  tilités  entre  cette  cour  et  ces  colonies  ^ alors  le  roi  et  les 
30  Etats  - Unis  se  secoureraient  .mutuellement  contre  l’en- 
33  neniL  commun  y que  le  roi  garantirait  l’indépendance 
>3  et  la  '^oiiveraiTteté  des  Etats-Unis  , et  ne  poserait  les 
33  armes  que  lorsqu’elles  Seraient  reconnues  par  la  Grande- 
33  Bretagne  55. 

Ainsi  il  est  évident  qu’on  devait  encore  laisser  les  Etats- 
Unis  démêler  seuls  leur  querelle  / d moins  que  la  Grande^ 
Bretagne  ne  voulut  augmenter  le  nomhre  de  ses  ennemis 
en  attaquant  la  France  , auquel  cas  en  effet  la  France  devait 
avoir  intérêt  non  moins  que  les  Etats-Unis  à faire  cause 
commune.  m 

33  Ce  traité  demeura  secret  , n’étant  point  en  force  à l’é- 
33  pofjue  où  il  fut  conclu  5 mais  celui  de  commerce  fut  no- 
33  tifié  à la  cour  de  Londres  le  i3  mars  1 778  33.  Les  pre- 
miers mots  de  cette  notification  sont  : cc  Les  .Etats- Unis  de 
33  l’Amérique  septentrionale  , €7i  pleine  et  entière  jouissance 
>3  de  leur  indépendance  ^ etc.  ,33*  Ce  paragraphe  a été  rap- 
porté ailleurs  en  son  entier.  La  notification  portoit  de  plus 
33  que  le  roi  étant  déterminé  à protéger  d’une  manière  efficace 
53  le  commerce  légitime  de  ses  sujets  ^ et  à maintqrùr  la 
33  dignité  de  son  pavillon  , sa  majesté  avait  pris  en  consé- 
33  qiience  des  mesures  éventuelles  , de  concert  avec  les  Etats- 
33  Unis  de  l’Amérique  septentrionale.  Il  plut  à la  cour  de 
33  de  Londres  de  regarder  cette  notification  comme  une  dé- 
39  claration  de  guerre  ^ dont  elle  voulait  jetter  l’odieux  sur 
33  le  roi  , en  le  représentant  comme  le  violateur  des  lois 
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» divines  et  humaines  , etc.  «.  Cependant  l’acte  qui  a attiré 
sur  le  ro.  de  si  odieuses  imputations  a pour  fondement  deux 
rentes  incontestables  , cc  la  première , çu’d  l’époque  du  6 
» fevner  lyyS , les  américains  jouissaient  publiquement 
» de.  leur  indépendance  ; la  seconde  , que  le  roi  avait  le 
» droit  de  regarder^  comme  existante  cette  indépendance' , 
33  san^  etre  oblige  d en  examiner  la  légitimité  , et  qu’aucune 
* loi  ne  lui  défendait  déformer  des  liaisons  avec  les  amé- 
•*.»  ncains  ' 

^ Les  Observations,  après  avoir  rapporté  comment  les  co- 
• tonies  , irritées  de  n’avoir  pu  obtenir  par  les  voies  de’ repré- 
sentation, la  satisfaction  qu’elles  demandaient  à leur  mère- 
patrie  , seraient  confédérées  pour  défendre  leurs  prlvilèeés 
tepee  a la  main  , et  avaient  bientôt  après  publié  l’acte  sb- 
iemnel  dans  lequel  elles  se  déclarent  indépendantes  , ajoü- 
oienlrt  « Cet  acte  , qui  est  du  4 juillet  1776,  décida  la  cour 
-».de  Condres  a faire  éclater  son  ressentiment,  elle  déploya 
n ses  lorces  pour  punir  les  américains  , et  les  réduire  par 
».  conquête.  Mais  quel  fut  le  fruit  de  ses  efforts?  Wnt- 
-.0  ils  pas  servi  à ^ prouver  à l’Amérique  , à!  toute  l’Europe, 
f » et  a la  cour  de  Londres  elle  - même  , la  puissince  des 
» nouveaux  Etats,  et  en  même  tems  combien  il  lui  étoit  im- 
».  :possible  de  jamais  ramener  dans  la  suite  les  Américains 
» sous  le  joug  La- manière  dont  le  congrès  accueillitlle» 
actes]conciliatoires  que  la  cour  de  Londres  se  hâta  d’envoVer 
en  Amen  que,  et  qui  furent  communiqués  par  la  lord  et  le  général 
-ftowe  ne  permet  pas  de  douter  que  l’Angleterre  n’eût  donné  à 
Amérique  .cette:  preuve  de  son  impuissance.  Le  congrès  igno- 
, r»lt  encore  à cette  époque  les  traités'que  ses  commissaires 
; avaient  depuis  peu  conclus  à Paris.  Mais  plein  de  confiance 
>dans  la  f^^^  et  le  courage  de  sa  nation  ,-et  persuadé  de 
1 impossibilité  où  était  la  Grande-Bretagne  de  la  subjuguer  , 
-il . /résolut  a l’unanimité  de  rejetter  ces  ouvertures  de 
..paix:  et  d accommodement , et  de  se  refuser  à toute  confé- 
.^'ence_  iet  a tout  traité  qui  lui  seraient  proposés  par  des  com- 
eamssalres  de  la  Grande  - Bretagne  , à moins  que  , comme 
V article  préliminaire  elle  ne  fît  retirer  ses  armées  et  ses 
Etau  ’ positifs  l’indépendance  dss 

- « Il  suffit  pour  la  justification  de  sa  majeté  que  ces  co- 

» iqfiies , qui  forment  une  nation  considérable,  tant  pour  le 
» nombre  de  leurs  habitans  , que  pour  l’étendue  de  leur 
» territoire  , aient  établi  leur  indépendance  , non-seulement 
» par  une  déclaration  solemnelle,  mais  même  par  le  fait,  et 
» qii  elles  1 aient  soutenue  contre  les  efforts  de  leur  mère- 

patrie.  Telle  «tait  en  effet  la  situation  des  Etats-Uni», 
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» lorsque  le  roi  commença  à négocier  avec  eux.  I!  était  en- 
J»  tièrement  libre  à sa  majesté  de  les  regarder  comme  indé- 
» pendans  , oja  comme  sujets  de  la  Grande-Bretagne.  Il  prit 
».  le  premier  parti , parce  que  sa  sûreté ^ les  intérêts  de  ses 
» sujets  y sa  politique  invariable  , et  par-dessus  tout  cela 
» les  desseins  secrets  de  la  cour  de  Londres  /w/  en  fai~ 

» soient  un  devoir  impérieux  Les  desseins  secrets  dont 
il  est  ici  question^j^ était  une  réconciliation  faite  à des  con- 
ditions qui  auraient  satisfait  les  Etats-Unis  , et  au  moyeu 
de  laquelle  on  aurait  pu  former  une  réunion  et  une  coali- 
tion pour  tomber  sur  la  France.  Eviter  le  danger  de  cette 
attaque  combinée  , éviter  des  périls  plus  grands  encore  pour 
l’avenir  y en  rendant  impossible  la  réunion  des  deux  grandes 
parties  de  l’Empire  Britannique  , réellement  séparées  , et  - 
par-là  diminuer  essentiellement  sa  puissance , tels  étaient  les 
motifs  avoués  de  la  cour  de  France  pour  reconnaître  l’in- 
dépendance des  Etats-Unis. 

Après  cet  exposé  , les  Observations  demandent  : « s’il  est 
» un  seul  souverain  qui , dans  la  même  situation  que  sa  ma- 
» jesté  , n’eût  pas  imité  son  exemple? 

Ecoutons-les  encore  : « Le  roi  de  France  avait  le  droit  de 
» regarder  comme  indépendaiis  les  peuples  confédérés  de  cet 
D immense  continent,  qui  se  présentaient  à lui  avec  ce  ca- 
» ractère  y sur-tout  après  que  leur  ancien  souverain  , par 
» Finutilité  de  ses  efforts  aussi  longs  que  pénibles  , avait 
» prouvé  l’impossibilité  de  les  ramener  à l’obéissance  ». 

^cc  11  ne  nous  reste  plus  pour  justilier  complettement  sa 
» majesté,  qu’à  examiner  si  ce  qu’on  appelle  des  raisons 
» d*état , pouvaient  l’avoir,  déterminé  à se  lier  avec  les  Amé-5 
» ricains.  Pour  traiter  cette  question  avec  toute  la  clarté 
» dont  elle  est  susceptible,  il  faut  considérer  les  intérêts. 
» politiques  de  la  France  sous  deux  points  de  vue  différens  v 
» en  premier  lieu  , par  rapport  aux  autres  puissances  de  i’Eu- 
» rope  ; ensuite  y par  rapport  à la  Grande-Bretagne  », 

— » En  traitant  avec  les  Américains  , lorsqu'ils  se  furent 
» rendus  indépendans  , le  roi  ne  fit  ([u’exercer  le  droit  inbé- 
rent  à sa  souveraineté  , dans  la  vue  seule  de  mettre  fin  à 
» la  puissance  prédominante  y dont  l^  Angleterre  abusait 
» dans  toutes  les  parties  du  globe  yi  Les  Observations  font 
entendre  ensuite  que  par  cette  conduite  le  roi  avait  servi 
d’une  manière  essentielle  les  intérêts  de  tous  les  souverains 
de  l’Europe  , « en  contribuant  à affaiblir  une  puissance  qui 
a toujours  porté  jusqu’à  l’excès  l’abus  de  ses  ressources  ». 

La  cour  de  Londres  ayant  accusé  le  roi  de  France  de  vues 
ambitieuses  , et  du  projet  de  détruire  la  puissance.de  l’An- 
gleterre par  ses  liaisons  avec  les  Américains  , les  Observa- 
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tiens  déclarent  ! « qu’avec  i’examen  le  plus  attentif,  on  ne 
J)  trouxeia  dans  ces  liaisons  d’autre  but  que  celui  de  diminuer 
35  cette  puissance  de  l’Angleterre.  — Politique  que  l’Aunle- 
3>  terre  elle- même  a provoquée  par  la  conduite  la  plus  irrépu- 
3>  lière  f-t  la  plus  injuste,  et  dont  la  tranquillité  et  le  bonheur 
33  de  l’Jiurone  demandaient  depuis  long-lenis  l’exécution  33 
— « Tout  ce  que  la  prudence  la  plus  vigilante  et  la' plus 
5>  consommée  pouvait  imaginer  de  j>i  écantions  , écliouaient 
» contre  les  entrepri*eij  d’ane  fmissance  ailftsi  fimmidable  5 le 
.seul  moyen  de  s’en  garantir  était  donc  de  saisir  occasion 
favorable  de  Paffaiblir,  y> 

« On  peut  donc  dire  avec  vérité  , si  l’on  examine  la 
33  conduite  du  roi  , qu’il  était  non-seulement  tV/site  et  légi- 
y,  time-,  mais  qu’il  t/n/iortorc  même,  tant  à "la  ? rance  en 
33  particulier  , qu’à  toute  l’Europe  , qu’il  en  agît  ainsi,  a. 

_ Je  ne  vous  citerai  plus  qu’un  seul  passage  des  Observations 
justifiratives  de  la  cour  de  Fiance. 

cc  Pour  donner  le  change  aux  autres  nations  sur  les  véri- 
» tablés  motifs  qui  avaient  dirigé  la  conduite  du  roi  , le 
» cabinet  britannique  prétendit  qu’il  avait  fait  un  traité  avec 
35  les  Américains  , non  par  la  crainte  qu’ii  avait  des  vues 
35  secrelles  de  la  Grande-Bretagne  mais  parce  qu’il  pré- 
35  voyait  que  les  Américains  ^ défaits  , découragés  sans 
33  appui  et  sans  ressource  , allaient  revenir  à leur  mère- 
35  patrie  ^ et  qu’il  n’y  avait  pas  un  moment  à perdre  pour  les 
35  ranimer  et  les  raffermir  dans  leur  ojiposition.  C’était  sans 
35  doute  de  peur  d’affaiblir  cette  assertion  , que  le  ministère 
-55  biitannu|iie  a cru  qu’il  était  au-dessous  de  la  dignité  de 
35  ^jn  souverain  ck  s’enquêter  de  l’épof|tie  à laquelle  la 
35  France  avait  fait  son  alliance  avec  les  Etats-Unis.  On  peut 
35  dire  avec  la  plus  exacte  vérité  que  cette  recherche  ne  co'm- 
35  cidait  pas  avec  son  plan  de  néftnse.  Le  roi  en  épargnera  au 
35  cabinet  brjtannujue  le  désagrément  et  l’embarras  , en  ob- 
35  servant  pour  lui  que  les  conférences  qui  conduisirent  au 
35  traité  du  6 février  .1770,  n’eiirent  lieu  fjue  long-tems  après. 
35  iPm  capitulation  du  général  Burgoyne.  H est  hors  de  doute 
35  anjrmrd’lrui  que  cet  évènernent  releva  le  courage  et  leg 
y>  espérances  des  Américains  ^ autant  qu’il  consterna  la 
» nation  anglaise  et  princi;  aîement  la  cour  de  Londres. 
^ U cette  époque  si  désastreuse  pour 

3?  i Angleterre  ^ a entendu  auæ  propositions  du  Congrès  , 
33  il  7iy  a été  déterminé  et  n’a  pu  l’être  par  d* autre 
35  raison  que  par  la  conviction  où  il  était,  avec  les  Etats^ 
x>.  > qve  leur  indépendance  était  pour  jamais  inévoca-* 

:«  blement  établie  ». 

Ojh  daij§  ces  extraits  dea  Obs.ervaüoiis  de  la.  çom 
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fie  France  un  aveu  ingénu  des  motifs  qu’elle  avait  pour  se 
lier  par  un  traité  aux  Etatsr-Unis  , pendant  notre  révolution  ^ 
mais  de  pareils  motifs  peuvent-ils  donc  donner  des  droits  si 
puissans  à notre  reconnaissance  ? La  séparation  des  treize 
colonies  de  la  Grande-Bretagne  était  pour  la  France  une 
perspective  délicieuse  5 elle  les  vit  avec  joie  érigés  en  états 
indépendans  par  leur  déclaration  solemnelle.  Mais  pen- 
dant les  trois  premières  années  de  notre  lutte  y elle  attendit 
tranquillement  que  quelqu’évènement  Leureux^  affermit  notre 
entreprise  et  en  assurât  le  succès  final.  Cet  evenement  fut  la 
la  prise  de  toute  l’armée  anglaisé,  cc  Alors  le  roi  entendit 
» aux  propositions  du  Congrès,  parce  qu’il  croyait  avec  les 
» Etats-Unis  que  leur  indépendance  était  irrévocable . Alors 
il  traita  avec  les  Américains  , « dans  la  seule  vue  de  mettre 
5)  fin  à la  puissance  excessive  dont  l’Angleterre  abusait  dana 
» toutes  les  parties  du  globe.  5 entreprise  , ajoute  le  roi  que 
» demandaient  depuis  long-tems  la  tranquillité  et  le  bonheur 
» de  l’Europe.  Le  seul  moyen  de  se  garantir  de  cette  puis- 
ai sance  était  de  profiter  de  l^  occasion  de  P affaiblir  ; et  c est 
» cc  quHl  fit  , parce  que  sa  sûreté  , l’intérêt  de  ses  sujets  , sa 
» politique  constante  , et  par  - dessus  tout  cela 
» secrets  de  la  cour  de  Londres  lui  en  faisaient  un  devoir 

» impérieux  ».  j i x? 

Après  ces  déclarations  réitérées  de  la  part  de  la  France  ^ 
que  son  seul  but  , en  contractant  des  engagemens  avec  les 
Etats-Unis  , était  d’affaiblir  la  puissance  anglaise^  , et  par- 
la de  travailler  à la  sûreté  et  aux  intérêts  de  ses  sujets  ^ ®t  à 
la  tranquillité  de  l’Europe,  — nous  ne  pouvions  en  vérité, 
nous  attendre  aux  droits  qu’elle  prétend  tout  nouvellement 
avoir  à une  reconnaissance  éternelle  et  sans  bornes  de  notie 
part.  Quoi  qu’il  en  soit  , animés  comme  nous  avons  toujours» 
été  du  désir  sincère  de  conserver  avec  la  France  ces  liaisons 
utiles  et  amicales  ^ qui  ont  pris  leur  source  dans  notre  révo^ 
liition  , nous  aurions  gardé  le  silence  sur  ces  prétentions  , st 
l’affectation  avec  laquelle  on  n’a  cessé  de  les  repeter  n’eut 
provoqué  cette  discussion.  A présent,  notre  intention  n’est 
nullement  de  révoquer  en  doute  l’importance  des  secours  cpie 
nous  reçûmes  de  la  France  pendant  la  guerre  de  notre  révo- 
lution ^^ni  de  nous  refuser  à la  reconnaissance  dont  tonte 
l’Amérique  , depuis  ce  tems  , a donné  des  preuves  a cette 
nation.  Nous  nous  sommes  fait  une  habitude  ae  mi  té- 
moigner notre  reconnaissance  pour  les  services  qu’elle  nous  a. 
rendus  , quoi  qu’ils  aient  été  le  résultat  de  ses  propres_  corn- 
^binaisons  , pour  son  intérêt  et  sa  sûreté  particulière,  JA-ais 
quand  même  ces  services  nous  auraient  été  rendus  par  pure 
bienveillance  , et  par  indination  désint^essée  a non^ 
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etre  utile  , en  supposant  que  nous  n’ayons  été  qiie  recon- 
naissans  a demi  , est-il  généreux  , est-il  magnanime  de  faire  à 
ceux  q, U reçoivent  de  nous  quelque  bienfait , des  reproches 
continuels  d’mgratitude  ? De  tels  reproches  ne  détruisent- 
lis  pas  les  obligations  ? Mais  si  pour  des  services  en  appa- 
parence  généreux  , on  exige  un  retour  réel , ce  n’est  plus 
générosité  , ce  ne  sont  plus  des  faveurs  ; c’est  un  trafic 
xnercenaire. 


Si  tejie  est  la  mesure  de  reconnoissance  que  la  France  a 
droit  d^ittendre  de  nous,  par  rapport  aux  liaisons  commei- 
ciaies  et  politiques  qu’elle  forma  avec  nous  , au  fort  de  notre 
j^uerre  avec  la  Grande-Bretagne  ^ lui  trouverons  nous  des 
Groits  mieux  fondés  par  rapport  à la  conclusion  de  cette 
guerre?  Voyons. 

En  ^7^^  > avec  le  secours  d’une  armée  française  par  terre  , 
et  d une  iiotte  puissante  par  m^r  , une  seconde" armée  anglaise 
lut  faite  prisonnière.  ^ - 

Cet  événement  ôta  au  gouvernement  britannique  tout 
espoir  de  ramener  les  Etats-Unis  sous  leur  joug.  Le  minis- 
tère fut  cbangé  5 un  acte  du  parlement  autorisa  le  roi  à faire 
a paix.  Dans  l’été  de  lyôi  , un  agent  de  la  Grande-Bre- 
tagne vint  à Paris  pour  entrer  en  négociation  avec  les  com- 
missau'es  des  Etats-Unis.  Le  docteur  Franklin  et  M.  Jay 
urent  seuls  à Paris  pendant  quelque  temps.  Les  pouvoirs  de 
-Vi.  UsTpld  , le  négociateur  anglais  , l’autorisaient  à négocier 
et  conclure  une  paix  ou  trêve  avec  tout  commissaire  ou  com- 
ïmssaires  nommés  ou  qui  le  seraient  par  les  Colonies  ou 
riantations  de  New-Hampsliire  , etc,  ( Suivent  les  noms  des 
treize  Coionies.  ) ou  avec  l’un  d’eux  séparément  ; et  avec 
^ute  portion  de  ces  colonies  ^ ou  toute  personne  quelconque. 

pouvoirs  de  M.  Oswald  ne  parurent  pas  satisfaisaris  à 
Ai.  Jay  ; nuLe  part  on  n’y  parlait  de  l’indépendance  des 
.Etats- Unis.  Conformément  aux  instructions  du  congrès  qui 
leur  ordonnaient  de  prendre  Pavis  de  la  cour  de  France  , les 
commissaires  communiquèrent  les  pouvoirs  de  M.  Oswald  au 
premier  ministre  , le  comte  de  Vergeniies.  L’avis  du  comte 
lut  que  les  pouvoirs  étaient  sufiisans  ; que  nous  n’avions  pas 
au  nous  attendre  à une  autre  forme  5 cc  que  pour  ce  qui  était 
:>3  de^  reconnoître  notre  indépendance  , ce  point  ^ au  lieu 
» dj’etre  \\i\ préliminaire  du  traité  , en  devait  , dans  la  mar- 
55  clie  naturelle  des  choses  ^ en  être  un  effet  ».  Le  comte 
soutint  cette  opinion  en  différentes  rencontres.  En  deux 
mots  : cc  il  était  évident  que  le  comte  ne  voulait  pas  que  notre 
>:>  indépendance  frit  reconnue  par  la  Grande-Bretagne  , avant 
» que  la  brance  eût  tiré  de  nous  tout  le  parti  qu’elle  s’en 
» promettait  ».  M,  Jay  cependant  demeura  inébranlable* 
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îl  eonfëra  avec  M Oswald  , et  cc  lui  déclara  en  termes  très- 
3®  énergiques  qu’il  n’était  nullement  convenable  j et  consé- 
» quemment  qu’il  était  impossible  que  nous  traitassions 
» jamais  , soit  avec  la  Grande-Bretagne  j soit  avec  tout® 
» autre  nation  , sur  un  autre  pied  que  sur  celui  de  V égalité  ^ 

et  lui  signifia  très-clairement  qu’il  n’entrerait  dans  aucune 
» négociation  où  nous  ne  serions  pas  regardés  comme  natioTt 
» indépendante  » 

Ce  fut  en  cette  occasion  que  M.  Oswald  communiqua  à 
M.  Jay^  l’article  suivant  de  ses  instructions  : cc  quant  à l’in- 
» dépendance  y s’il  arrive  que  les  commissaires  américains  ne 
» puissent  traiter  avec  vous  en  d’autres  termes  y vous  leur 
» déclarerez  que  nous  vous  avons  autorisés  à céder  ce  point  5 
» le  désir  ardent  que  nous  avons  de  la  paix  nous  engageant 
» l’acheter  même  au  prix  de  notre  adhésion  à l’entière  indé- 
» pendance  des  treize  Colonies  ». 

Le  cabinet  britannique  approuva  cette  communication  , 
mais  il  persistait  encore  à vouloir  traiter  avec  nous  comme 
avec  des  Colonies  5 il  consentait  à reconnaître  notre  indépen- 
dance mais  ne  voulait  faire  de  cette  adhésion  qu’un  article 
du  traité.  Pourquoi  cette  répugnance  ? d’où  venait  cette  peine 
qu’avait  alors  la  Grande-Bretagne  à admettre  notre  indépen^ 
dance  , préalahlement  à toute  négociation  ? La  source  n’en 
put  échapper  à la  pénétration  de  M.  Jay , qui  fit  part  de  ses 
idées  à M.  Oswald  ; celui-ci  , loin  de  contredire  les  soup- 
çons de  M.  Jay  y lui  cita  un  fait  qui  ne  servit  qu’à  les  con- 
firmer y savoir  , que  l’opposition  dont  il  se  plaignait  venait 
de  la  cour  de  France  , qui  avait  engagé  le  cabinet  de  Londres 
à cette  marche , par  l’organe  du  commissaire  anglais , alors 
à Paris  y pour  négocier  la  paix  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne.  M.  Jay  expliqua  alors  à M.  Oswald  quelle  devait 
être  suivant  lui  la  politique  naturelle  de  la  cour  de  France  , 
et  lui  fit  voir  « qu’il  était  de  l’intérêt  des  Anglais  de  nous 
» rendre  aussi  indépendans  de  la  France  que  nous  voulions 
» l’être  de  la  Grande-Bretagne  ».  M.  Oswald  fut  convaincu. 
M.  Jay  lui  rappelia  alors  les  diverses  résolutions  du  Congrès  ^ 
prises  à différentes  époques  , de  ne  traiter  avec  le  commis- 
saire anglais  que  sur  le  pied  d’une  indépendance  absolue  , 
et  lui  proposa  de  lui  répéter  par  écrit  ce  qu’il  lui  avait 
délaré  auparavant  dans  la  conversation  — : qu^il  était  déter- 
miné à ne  point  traiter  , si  ce  était  sur  le  pied,  d^ égalité. 
M.  Oswald  accepta  cette  proposition  , et  M.  Jay  .prépara  le 
projet  de  lettre  qui  devait  être  revêtu  de  sa  signature  et  de 
celle  du  docteur  Franklin  5 il  y annonçait  leur  ferme  réso- 
lution de  ne  traiter  que  sur  le  pied  d’égalité  , et  comme 
nation  indépendante  3 avec  les  motifs  de  cette  résolution. 
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Le  docteur  pensa  que  cette  lettre  cc  était  trop  positive  , et 
» conséquenimer.t  imp  rudente  , parce  que  s’il  arrivait  que 
» l’Angleterre  restât  ferme  , et  que  quelques  circonstances 
» nous  forçassent  à l’av»nir  à 'nous  soumettre  au  mode  de 
» négociation  qu’elle  voulait  nous  prescrire  , nous  aurions 
y)  mauvaise  grâce  à le  faire  , après  un  refus  aussi  décidé  et 
y>  aussi  peremptoire  »,  D ailleurs  ^ les  instructions  que 
M.  Franklin  avait  reçues  du  Congrès  , et  qui  lui  ordon- 
naient de  se  guider  sur  les  avis  de  la  cour  de  France  , 
étaient  des  entraves  qui  ])araissaient  l’embarrasser  beaucoup* 
M.  Jay  ne  se  laissa  ébranler  par  aucune  de  ces  considérations. 
Il  pensait  , quant  à la  première  que  quelques  fussent  les 
évènemens,  jamais  il  ne  conviendrait  à l’Amérique  de  prendre 
dans  les  négociations  d’autre  caractère  que  celui  de  nation 
indépendante  , et  conséquemment  qu’il  ne  lui  serait  jamais 
possible  de  se  reiâclier  sur  ce  point.  Et  il  ne  pouvait  croire  , 
quant  à la  seconde  , que  l’intention  du  Congrès  fût  qu’ils 
prissent  pour  règle  aucun  avis  qui  répugnât  à sa  dignité  et  à 
son  intérêt. 

Les  doutes  du  docteur  Franklin  furent  cause  que  la  lettre 
ne  fut  point  signée.  M.  Oswald  , trompé  par  ce  contre- tems  , 
desira  voir  du  moins  le  projet  de  lettre.  Il  le  vit  et  en  demanda 
copie.  Après  avoir  délibéré  quelque  teins  , M.  Jay  accéda  à 
sa  demande,  cc  Car  cette  lettre  ^ quoique  sans  signature , 
» devait  également  donner  à penser  au  cabinet  britannique  et 
y>  faire  sur  son  esprit  l’impression  qu’il  desirait  5 et  si  , en 
» dernière  analyse  , il  ne  consentait  point  à traiter  avec  nous 
» comme  avec  une  naiioii  indépendante  , il  fallait  en  con- 
» dure  qu’il  n’était  *])as  encore  mûr  pour  la  paix,  ni  pour  un 

traité  avec  nous  5 d’ailleurs  , il  ne  pouvoit  se  persuader 
» que  la  Grande-Bretagne,  après  la  déclaration  de  la  Chambre- 

des- communes  , après  les  différens  actes  du  gouvernement , 
y>  qui  tous  manifestaient  l’intention  de  reconiioitre  notre 
» indépendance  ^ persistât  dans  son  refus  de  l’admettre  , 
yy  pourvu  qu’il  ne  lui  restât  aucun  doute  sur  notre  inébranlable 
>3  résolution  de  ne  pas  traiter  en  d’autres  termes  33, 

cc  Avec  la  copie  de  cette  lettre  , M.  Jay  remit  à M.  Oswald 
y>  des  copies  des  différentes  résolutions  du  congrès  , qui  de- 
» montraient  combien  il  tenait  à ce  que  l’indépendance  fût 
>3  préalablement  reconnue.  M.  Oswald  envoya  ces  papiers  à 
33  Londres  par  nn  Courier  , et  demanda  avec  chaleur  qu’on 
» lui  délivrât  de  nouveaux  pouvoirs , pour  éviter  de  plus 
>3  longs  délais  >3. 

M.  Jay  ayant  eu  la  certitude  que  le  comte  de  Vergennes 
avait  envoyé  un  agent  confidentiel  à Londres^  mais  qu’on 
avait  voulu  tenir  ce  voyage  secret  j dans  des  vues  évidem- 
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ineTît  préjudiciables  aux  intérêts  des  Etats-Unis  résolut 
de  contreminer  sur-le-cbamp  ce  projet,  en  faisant  partir  un 
agent  de  confiance,  pour  faire  à la  cour  de  Londres  les  repré- 
sentations qu’il  croyait  nécessaires  en  cette  occasion.  Ces 
mesures  réussirent , et  environ  quinze  jours  a[>rès  , M.  Oswald 
reçut  de  nouveaux  pouvoirs  dans  la  foi  me  sur  laquelle  avait 
insisté  M.  Jay. 

M.  Jay  observa  que^  conformément  à la  déclaration  d’in- 
dépendance , les  Etats-Unis  ^ comme  libres  et  iiidéoendaris  ^ 
avaient  tout  pouvoir  de  déclarer  la  guerre  , conclure  la  paix  , 
contracter  des  alliances , etc.  Que  les  ETATS-UNIS  D’A- 
MÉRIQUE était  le  style  consacré  par  l’acte  de  confédéra- 
tion , et  que  , par  cet  acte  , le  congrès  était  revêtu  du  droit 
exclusif  du  pouvoir  à lui  seul  appartenant  de  fûre  la  paix 
et  la  guerre  , et  de  contracter  des  alliances  et  des  traités.  Que 
lesdits  Etats  étant  de  droit  et  de  fait  indépendans  ^ leurs  re- 
présentans  aux  congrès  avaient  nommé  des  commissaires  au 
nombre  desquels  étaient  le  Dr.  Franklin  et  lui,  pour  , en  leur 
nom  , conférer  , traiter  et  conclure  avec  des  ambassadeurs  ou 
commissaires  , revêtus  de  pouvoirs  semhlahles  , relativement 
au  rétablissement  de  la  paix  , etc.  Mais  les  premiers  pouvoirs 
de  'M.  Oswaid  n’offraient  rien  d’équivalent  5 les  Etats-Unis 
n’y  étaient  pas  nommés  5 il  n’y  était  pas  non  plus  Elit  men- 
tion de  leurs  commissaires  , qui  , parconséqiient  n’étaient 
pas  les  personnes  avec  qui  M.  Oswaid  était  autorisé  à traiter. 

Et  si  les  commissaires  avaient  consenti  à traiter  avec  M, 
Oswaid  sur  de  semblables  pouvoirs,  quelle  aurait  été  la 
condition  des  babitaiis  des  Etats-Unis  pour  tout  le  teins  qui 
s’écoula  entre  les  ouvertures  des  négociations  et  la  conclusion 
de  la  paix?  Loin  d’êire  des  citoyens  indépendans  , iis  n’au- 
raient été,  de  leur  propre  aveu  y que  les  sujets  de  la  Grande^ 
Eretagiie.  M,  Jay  refusa  de  donner  la  main  à cette  dégra  da- 
tion y après  les  efforts  beureux  par  lesquels  nous  avions  main- 
tenu , pendant  six  années,  et  établi  de  fait  notre  indépen- 
dance , et  après  les  résolutions  fermes  et  réitérées  par  les-  ^ 
quelles  le  congrès  avait  refusé  de  traiter  av^ec  la  Grande-Bre- 
tagne y à moins  que  , comme  article  préliminaire  , elle  ne  ' 
retirât  ses  flottes  et  ses  armées  , ou  autreuient  n\\êelle  ne  re- 
connût  ^ en  termes  positifs  et  exprès^  l^  indépendance  des 
Etats-Unis.  Le  congrès  manifesta  en  même  tems  ses  disposi- 
tions à entendre  à toutes  conditions  de  paix  qui  s’accorderaiers t 
avec  d honneur  des  nations  indépen dantes  ; mais  l’honneur 
d'aune  nation  indépendante  lui  défendait  de  traiter  ^omme 
partie  subordonnée,  La  dignité  de  la  France  même  avec  q ii  > 
quatre  ans  auparavant^  nous  avions  traité  comme  nau^xi  in- 
dépeiidante  ^ voulait  que  nous  ne  nous  dégradassions  pas  ^ 
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BU  moment  de  traiter  avec  son  ennemi.  Et  pourquoi  donc  ses 
ministres  desiraient-ils  cette  dégradation  ? sur-tout  lorsque  le 
traite  d’alliance  défensive  déclarait  que  « le  but  direct  et 
» essentiel  de  ce  traité  était  de  maintenir  , d’une  manière 
»etlicace,  la  liberté  , la  souveraineté  et  l’indépendance 
absolue  etillimitée  des  Etats-Unis,  en  matière  de  gouver- 
» ne  ment  ^ comme  en  matière  de  commerce  ».  Ils  en  avaient 
plusieurs  raisons.  Les  deux  parties,  la.  France  et  les  Ftats- 
Lins  s’étaient  engagées  à ne  point  poser  les  armes  que  l’indé- 
penr  ance  des  Etats-Unis  lie  fut  établie.  Leur  indépendance 
«ne  fois  reconnue,  d’une  manière  explicite,  par  la  Grande- 
Eretagne  , on  aurait  vu  que  l’objet  direct  et  essentiel  du  traité 
etiiît  rempli,  et  qu’en  conséquence,  il  n’était  nullement 
necessaire  de  continuer  la  guerre.  Mais,  depuis  ce  traité 
a alliance  avec  les  Etats-Unis,  la  France  avait  formé  autres 
liaisons  ^ dans  des  vues  qui  ne  nous  regardaient  pas  , et  pour 
esqueiles  nous  n’etions  pas  obligés  d’ajourner  la  paix  qui  nous 
était  offerte.  Nous  avons  vu  comment  le  roi  de  France  avouait 
très-claireraent  que  s’il  faisait  un  traité  avec  les  Etats-Unis, 
1 n avait  en  vue  que  la  sûreté  et  l’intérêt  de  son  royaume  et 
de  ses  sujets  , en  diminuant  la  puissance  de  l’Angleterre  ; mais 
envoyait  bien  qu’en  remplissant  ces  vues  , et  en  favorisant, 
d une  manière  éventuelle  notre  indépendance  de  l’Angleterre, 
on  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  nous  rendre  dépendans 
de  la  France  , particulièrement  en  laissant  le  roi  maître  des 
conditions  du  traité  de  paix»  C’était  à nous  tenir  dans  cette 
dépendance  que  tendaient  diverses  mesures  prises  par  la  cour  de 
France,  dont  l’objet  était  de  dépouiller  les  Etats-Unis  d^un 
vaste  territoire  à l’Ouest , de  leur  ôter  la  navigation  du 
Mississipi,  et  de  borner  leur  droit  de  pêcbe  à leurs  seules  côtes. 
Un  concours  frappant  de  faits  et  de  circonstances  ne  laissé 
aucun  doute  sur  les  intentions  de  la  cour  de  France  à cet 
egard.  Sans  entrer  ici  dans  des  détails  beaucoup  trop  longs  , 
je  me  contenterai  de  rappeller  , par  rapport  au  territoire  , lek 
propositions  qui  furent  faites  et  réitérées  avec  tant  d’instance 
par  un  îiomme  dont  le  caractère  officiel  ne  permit  pas  de 
supposer  qu’il  ne  parlât  que  d’après  lui,  ou  qu’il  n’agît  point 
d’apres  les  instructions  de  la  cour  de  France.  Il  proposa  ce 
qu’il  appellait  une  ligne  de  démarcation  entre  les  Etats-Unis 
et  l’Espagne.  Cette  ligne  devait  commencer  au  point  de  divi- 
sion des  Florides  de  l’Ouest  et  de  l’Est  , gagner  le  fort 
Toulouse , sur  la  rivière  d’Abalama  5 se  rendre  de  - là  par 
différens  détours  jusqu’à  la  rivière  de  Cumberland,  et  des- 
cendre le  Cumberland  jusqu’à  l’Oliio.  On.  voulait  que  les 
Etats-Unis  n’eussent  aucunes  prétentions  à l’Ouest  de  cett« 
ligne  5 Que  « quand  à la  navigation  et  au  cours  du  Mississipi , 
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!»  ils  suivissent  la  propriété , et  appartinssent  par  conséquent  à 
'79  la  nation  maîtresse  des  deux  rives:  les  Etats-Unis  ne  dô- 
» vaient  y avoir  aucun  droit  , n’ayant  dans  leur  territoire 
» ni  l’un  ni  l’autre  rivage  5 et  pour  ce  qui  regardait  les 
» terres  situées  au  Nord-0uest  de  l’Ohio  , il  n’était  pas  à 
» présumer  que  l’Espagne  y prétendît  rien  ; que  leur  sort 
» serait  réglé  de  concert  avec  la  cour  de  Londres  ».  Il 
est  certain  que  dans  l’origine  l’Espagne  ne  forma  aucune 
prétention  sur  lés  terres  situées  de  l’Est  du  Mississipi  au  Nord 
des  Florides  , et  il  est  clair  que  les  prétentions  qu’elle  forma 
dans  la  suite,  étaient  une  idée  qui  lui  avait  été  suggérée  par  la 
cour  de  France. 

Nous  avons  maintenant  tout  ce  qu’il  faut  pour  compren- 
dre les  déclarations  contenues  dans  les  instructions  du  ci- 
toyen Genet , ministre  plénipotentiaire  de  la  république  fran- 
çaise près  les  Etats-Unis.  Ces  instructions  sont  datées  du 
4 janvier  1791  j et  furent  publiées  à Philadelphie  en  décem- 
bre de  la  même  année  , par  M.  Genet  ^ pour  justifier  la  con- 
duite extraordinaire  par  laquelle  il  avait  décidé  notre  gou- 
vernement à demander  son  rappel.  Nous  trouvons  dans  ces 
instructions  le  paragraphe  suivant,  çc  Le  conseil  exécutif  ayant 
» passé  en  revue  les  instructions  données  aux  prédécesseurs 
» de  M.  Genet  en  Amérique , y â vu  avec  indignation  que 
» lors  même  que  le  bon  peuple  d^ Amérique  nous  témoi- 
» gnait  sa  reconnoissance  de  la  manière  la  plus  sensible  ^ 
» et  nous  donnait  toutes  les  preuves  d’amitié,  Vergennes  et 
» Montmorin  regardaient  comme  un  droit  pour  la  France 
» d’empêcher  les  Etats-Unis  de  prendre  cette  assiette  poli- 
» tique  dont  ils  étaient  susceptibles , craignant  qu’ils  n’ac- 
» quissent  une  force  dont  il  était  probable  qu’ils  ne  tar- 
» deraient  pas  à abuser.  Les  mêmes  principes  de  machia- 
» velisme  dirigèrent  les  opérations  de  la  guerre  de  l’indé- 
» péndance  5 1^  lïiéme  duplicité  présida  à toutes  leè  négo- 
» ciations  de  la  paix  ». 

On  voit  donc  qu’en  s’alliant  avec  nous  en  1778,  la  cour 
de  France  , alors  l’organe  de  la  nation,  n’avait  nullement 
en  vue  l’intérêt  des  Etats-Unis  : mais  que  son  objet  était  ^ 
en  saisissant  l’occasion  de  démembrer  l’empire  britannique  , 
de  diminuer  la  puissance  d’un  rival  formidable  5 et  que  y 
lorsqu’après  avoir  soutenu  une  guerre  ruineuse  pendant  sept 
années  , nous  étions  enfin  arrivés  àu  grand  but  où  tendaient 
1 os  pénibles  efforts  , l’indépemdance  5 cette  cour  mit  tout  en 
œuvre  pour  engager  la  Grande-Bretagne  à la  reconnoître 
moins  promptement , et  nous  priver  en  même*  tems  de  ses  plus 
beaux  fruits  , —une  juste  étendue  de  territoire  j-— la  na- 
vigation du  Mis|issipi  et  les  pêcheries. 


D’après  ces  motifs  et  cette  condluite  de  la  cour  de  France, 
qui  pouvait  nous  inspirer  de  véritables  sentimens  de  recon- 
naissance pour  cette  nation  ? Pourquoi  cette  vive  aff^'ciion, 
cette  amitié  sinceie  des  A-inerica.ins  pour  les  Français?  J^fous 
fîmes  cause  commune  contre  la  Grande-Bretagne.  — La 
France  nous  prêta  des  sommes  considérables.  — Elle  nous 
aida  de  ses  troupes  et  de  ses  vaisseaux  à attaquer  et  vaincre 
l’ennemi  commun  dans  le  sein  de  notre  pays  j cette  asso- 
ciation dans  la  guerre  [>roduisit  des  liaisons  et  des  amitiés 
individuelles  5 et  en  recevant  ces  services  , nous  nous  aban- 
donnions à l’impulsion  de  nos  cœurs  ^ sans  cliercber  les  mo- 
tifs de  ceux  qui  nous  les  rendaient,  • 

Mais  pourquoi  nous  ra  ppelle-t  on  si  souvent  cette  dette  de 
rèconnoissance  ? Se  pourrait-il,  taire  que  ce  fût  plus  que  de 
la  reconnoissance  — ce  fut  une  conipcjisation  qu’on 

exigeât  pour  nous  tenir  quittes?  Si  c’est  d’une  compensation 
qu’il  s’agit,'  le  traité  d’alliance  nous  a entièrement  dégagés 
à cet  égard,  — ce  Les  parties  contractantes  déclarent  qu’étant 
détei  minées  à rempljr  chacune  de  son  côté  les  clatises  et 
» coîKiitions  du  présent  traité  d’alliance  , suivant  son  pou- 
y>  voir  et  scs  moyens  , il  ne  eera  plus  parlé  dans  la  suite 
3)  dé  cqmpeiisaïiGri , soit  d’une  part  , soit  de  l’autre,  quels 
33  que  puissent  être  les  évènemeris  de  la  guerre. 

Cette  discussion  me  conduit  naturellement  à une  des  im- 
putations de  M.  Adet  ÿ que  j’ai  déjà  ra.pportée,  cc  Que 
3)  nous  n’avons  pas  offert  à la  France  les  secours  que  l’a- 
33  mitié  aurait  pu  donner  , sans  compromettre  le  gouver- 
» neraent  33. 

Si  M.  Adet  avait  précisé  l’espèce  de  secours  dont  il  veut 
parler  , il  nous  aurait, été  plus  facile  d’apprécier  son  as- 
sertion.. 

Mais  est-il  donc  vrai  que  nous  ayons  refusé  toute  espèce 
de  secours  à ia  France  ? Lisons  les  passages  suivans  de  la 
lettre  du  secrétaire  d’Etat,  à M.  Morris,  en  date  du  16 
auguste  179^.  ce  C’est  avec  satisfaction  que  nous  nous  rap- 
30  pelions  que  le  fruit  de  nos  efforts  continuels  , pendant  ces 
39  deux  ai^nées  , a été  de  payer  à la  Fiance  , outre  le  cou-  | 
3)  rant  de  notre  dette,  les  arrérages  de  sept  ans  , qui  s’étaient  I 
33  accumulés  par  le  défaut  de  moyens  de  notre  première 
33  forme  de  gouvernement  5 que  pressés  de  nous  libérer  en- 
33  tièreinent  de  nos  engagemens  , nous  avons  avancé  ^ M.  j 
33  Genet  les  paieniens  de  la  présente  année,  pour  lui  donner 
> la  facilité  de  faire  passer  des  secours  en  France  à ses  con- 
» citoyens  , msuacés  de  la  famine  5 que  dès  les  jiremiers 
33  momens  de  l’insurrection  qui  menaça  Saint  - Domingue  , 
nous  nous  hâtâmes  d’aller  au  secours  de  cette  colonie  avec 
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» des  armes  et  de  l’argent , ne  craignant  pas  de  prendre 
55  sur  nous  le  danger  d’une  démarcKe  pour  laquelle  nous 
55  ne  consultions  que  notre  zèle^  dans  un  moment  où  dif- 
55  férer  aurait  été  refuser  5 que  nous  avons  permis  aux  Fran- 
» cais  de  vendre  danâ  nos  ports  les  prises  faites  sur  leurs 
55  tnnemis  pendant  la  guerre  actuelle  , par  une  faveur  ex- 
55  clusive  que  nous  n’étions  pas  tenus  de  leur  accorder 
55  par  nos  traités  , et  qui  peut  - être  est  contraire  à leurs 
55  propres  usages  en  pareil  cas  5 et  a ceux  des  autres  na- 
» lions  55.  ^ , 

J’ajouterai  à ces  détails  que  les  Etats-Unis  5 sous  leur 
premier  gouvernement  , avaient  à peine  pu  payer  deux  mil- 
lions et  demi  sur  les  cinquante  - trois  millions  , auxquels 
se  montoient  àqieu-près  les  subsides  el  les  fournitures  reçus 
de  la  France  , pendant  la  guerre  d'Amérique  5 et  que  le  gou- 
vernement actuel  , après  avoir  payé  le  courant  et  les  arréra- 
ges dont  parle  M.  Jefferson  , ii’a  cessé  de  faire  par  antici- 
pation les  payemens  subséquens  jusqu’à  l’année  1 795^  épo- 
que à laquelle  nous  nous  sommes  libérés  définitivement  de 
tout  ce  que  nous  devions  à la  France  , par  un  paiement  an- 
ticipé de  sept  millions  et  demi  , somme  qui  ne  serait  de- 
venue exigible  en  partie  que  le  3 septembre  1796,  c’est-à- 
dire  , deux  millions  et  demi  seulement  à cette  époque  5 le 
reste  à des  termes  subséquens  jusqu’au  dernier  paiement 
qui  ne  devait  écheoir  qu’en  1802. 

Il  nous  reste  encore  à examiner  quelques  passages  des  notes 
de  M.  Adet  susceptibles  d’observations. 

Dans  une  lettre  du  premier  novembre  dernier  , en  réponse 
à la  note  de  M.  Adet  du  27  octobre  , par  laquelle  il  nous 
communiquait  l’arrêté  du  directoire  exécutif^  du  2 juillet 
dernier  , qui  déclarait  que  les  bâtirnens  de  la  République 
française  traiteraient  lé  pavillon  des  neutres  de  la  même  ma- 
nière que  ceux-ci  souffriraient  qu’il  fut  traité  par  les  Anglais^ 
je  demandai  une  explication  de  l’arrêté  , indiquant  les  cir- 
constances qui  donnaient  lieu  à mes  doutes.  Je  crus  avoir 
des  raisons  suffisantes  pour  exiger  ces  éclaircissemens.  Si 
l’arrêté  eût  regardé  les  prises  faites  antérieurement  par  les 
Anglais  , la  connaissance  que  nous  avions  de  ces  prises  nous 
aurait  servi  de  guide  dans  l’idée  que  nous  devions  nous  faire 
de  celles  dont  nous  menaçaient  les  Français.  Mais  l’exécution 
de  l’arrêté  dépendait  de  la  conduite  future  des  Anglais  ; les 
Français  devaient  traiter  le  pavillon  des  neutres  , comme 
ceux-ci  souffriraient  qu’il  fût  traité  par  les  Anglais.  INToiis 
demandâmes  , ne  pouvant  le  savoir  d’avance  , si  la  gêne  qu’é- 
prouvait alors  notre  commerce  de  la  part  du  gouvernement 
anglais , était  regardée  comme  de  nature  à justifier  le  déni 
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âes  droits  qui  nous  étaient  garantis  par  notr^  traité  avec  la 
Fiance  ? Si  on  avait  cles-lors  donne  des  ordres  de  courir  sur 
les  bâtiiiiens  des  Etats-Unis?  Et  ^ dans  ce  cas  , quels  étaient 
les  termes  pré  is  de  ces  ordres  ? M.  Adet  dit  dans  sa  réponse 
qu’il  paraît  que  je  n’ai  entendu  ni  l’arrété  du  directoire  , ni 
la  note  qu’il  y avait  jointe?  Mais  le  sens  de  l’arrêté  n’est 
certainement  pas  si  facile  à saisir»  La  manière  de  l’exécuter 
dépend  , comme  on  l’annonce  de  cas  fortuits  et  non  avenus, 
la  conduite  future  des  Anglais*  Gomment  les  croiseurs 
français  , dans  les  quatre  parties  du  monde  , devaient-ils  dé- 
terminer quelle  était  la  conduite  des  Anglais,  dans  tous  les 
teins  donnés  ? Si  l’on  avait  pu  nous  communiquer  une  copie 
des  ordres  alors  donnes  aux  bâtimens  armés  de  la  France, 
en  conséquence  de  cet  arrête  , nous  aurions  vu  clairement 
^ quelles  étaient  les  intentions  du  directoire.  Si  la  conduite 
des  bâtimens  français  et  celle  de  plusieurs  tribunaux  de  cett6 
nation  doiventnous  fournir  la  véritable  interprétation  de  l’ar- 
reté , l’explication  de  M.  Adet  lui-même  se  trouvera  très- 
défectueuse. 

Il  a spécifié  deux  cas  seulement  , la  prise  des  propriétés 
anglaises  ( ou  de  tout  autre  ennemi  de  la  France,  ) à bord  des 
bâtimens  américains  , et  la  saisie  de  toutes  les  marchandises 
déclarées  contrebande  dans  notre  traité  avec  la  Grande- 
Bretagne.  En  fait  de  marchandises  de  contrebande,  la  saisie 
n’èn  est  permise  , que  lorsqu’elle  sont  destinées  pour  les 
ports  ennemis  5 et  les  marchandises  de  contrebande  sont 
seules  sujettes  à être  confisquées.  Mais  les  agens  du  direc- 
toire dans  les  Indes-Occidentales  ordonnent  d’arrêter  les 
bâtimens  ayant  à bord  des  marchandises  de  contrebande  , 
quelle  que  soit  leur  destination  , soit  pour  un  port  ennemi  ^ 
soit  pour  un  neutre  , soit  même  pour  un  port  français  5 et 
cjuand  ils  les  ont  arrêtés  , iis  confisquent  non  pas  seulement 
les  articles  de  contrebande  , mais  toutes  les  autres  marchan- 
dises , et  jusqu’au  bâtiment  sur  lequel  ils  les  trouvent.  Ils 
assignent  encore  , dans  leurs  jugemens  de  confiscation  , une 
autre  cause  pour  laquelle  ils  arrêtent  et  condamnent  les 
bâtimens  américains  , - — parce  qu’ils  ont  fait  voile  pour  un 
port  ou  d’un  port  au  pouvoir  des  Anglais.  Jamais  , que  nous 
sachions  , les  Anglais  n’ont  pris  im  vaisseau  neutré  suV  un 
semblable  motif.  Nous  avons  été  instruits  que  plusieurs  bâ- 
•^tiftiens  américains  avaient  été  capturés  et  confisqués  }'ar  les 
Français  , uniquement  parce  qu’ils  n’avaient  point  de  lettre 
de  mer  , quoiqu’il  fût  néanmoins  impossible  de  douter  qu’ils 
ne  fussent  propriété  américaine.  Cependant  on  sait  que  jamais 
le  defaut  de  lettre  de  mer  n’a  dû  infirmer  les  autres  preuves 
de  propriété. 
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De  plus  f deg^^ions-nous  supposer  que  l’întentîon  du  direc- 
toire exécutif  était  de  laisser  à la  discrétion  de  chaque  cor- 
saire y de  chaque  tribunal  subalterne  ^ de  juger  ^ dans  tous 
les  instans  postérieurs  à son  arrêté  , de  quelle  manière  les 
Américains  éldiient  uctuellement  traités  par  les  Anglais? 
Devions-nous  supposer  que  Parréte  n^etait  conçu  en  teimes 
aussi  généraux,  que  pour  prêter  à des  interprétations  arbi- 
traires , et  donner  par  conséquent  carrière  à des  vexations 
sans  bornes?  Devions-nous  supposer  ce  que  ]VÏ.  Adet  lui-meme 
nous  déclara  être  le  sens  de  l’arrêté  , que  lès  bâtimens 
français  ne  se  contenteraient  pas  de  capturer  les  bâtimens 
américains,  ayant. à bord  des  propriétés  anglaises  pu  des 
marchandises  de  contrebandè,  et  de  faire  condamnèr  par 
leurs  tribunaux  ces  propriétés  et  ces  marchandises  ; mais  que 
si  les.  commandans  anglais  exerçaient  des  OMtrages  contre  les 
jiméricains  , les  Français  en  feraient  autant  ? Devions  - nous 
supposer  que  l’intention  du  directoire  ptait  d’autoriser  les  ci- 
toyens français  à se  .venger  sur  leurs  amis  des  outrages  que 
ceux-ci  rejpevaient  des  ennemis  de  la  France  ? Et  quelles 
doivent  être  les  limites  de  ces  vexations  ? Si  un  commandant 
anglais,  sur  cent , se  permet  de  gaieté  de  cœur  un  abus  .cri- 
miiiel  de  ses  forces  , chaque  officier  français  doit-il  devenir 
son  rival  dans  cette  conduite  déshohorante  ?Oii  si  nous  devons 
seulement  souffrir  outrage  pour  outrage  , ( et  sans  doute 
î’ârrêté  ne  va:' pas  plus^  l^  qui  est-pe  qüi  désignera  Fdf^ 

ficier  français  sur  cent  quivoqdra  être  l’instruiiient  d’une  sem- 
blable oppression?  ■ . , . 

Mais  les  bàtirnens  armés  de  la  France  feront  ces  captures 
contraires  aux  traités  , et  nous  souffrirons  tous  ces  putrage* 
qui  répugnent  a la  raison  et  à l’humanité  , tant  que  nous 
eüdùremns' la  iïV^  conduite  de  la  part  des  Anglais  , « sans 
aùCiuie  oppps^'À  efficace  ' » ! Et  quelle  opposition  paraîtra 

àonc  e?^ca6'è  an  gouvernement  français  ! Les  Anglais  ont 
v^iofe  le  droit:  des  gens  /en  faisant  des  prises  sur  nous  / nous 
en  avons  demandé  satisfaction  , conformement  à ce  droit  des 
kenséLès  Anglais' se- soiif  ‘engagés '‘à  nous  le  faire  , et  des 
commissaires  s’occupent  aujourd’hui  des  arrangemens  que 
nécessite  cette  réparation,  — ~ (Quelle  opposition  pouvait 
être' plus  efficace  ?.  Quèllé  opposition  peut  être  lé- 
gitime? - . . * 

Sans  entrer  dans  une  plus  longue  discussion  sur  ce  sujet  , 
permette:^-moi  de  vous  mettrè  sous  les  yeux  quelques  passages 
de  la  lettre  dé  M.  Adet , du  iq  juillet  i yqS.  Par  cette  lettre  , 
il  couimiiniquait  àu  secrétaire  d’état  l’arrêté  du  comité  de 
ViKit  public  du  3 janvier  179^,  qui  annullait  l’article  ^ 
âe  Panété  dii  i5  novembre  1794»  demier^iole  notre 
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-traite  5 en  déclarant  prenables  les  J^roprîétés  des  ennemis  de 
la  France  , trouvées  à bord  des  bâtimens  américains  , et  en 
étendant  la  noraénclature  (les  articres.de  contrebande  : il  étaiL 
en  conséquence  annullé  par  le  premier.  M.  Adet  en  prit^ 
occasion  de  faire  la  déclaration,  suivànté  : « Ces  deux  arrêtes 
»;  vous  prouveront  , Monsieur  , combien  sont  vraies*  les 
» dispositions  du  gouvernement  français  à remplir  avec  une 
>>  fidélité  religieuse  les  engagemens  qu’il  a contractés  avec 
J)  ses  allies  J . et  combien  il  le  désiré  sincèrement  5 en  même- 
>î  tems  combien  il  est  empressé  à réparer  des  infractions  qu’il 
w ne  laut  attribuer  qu’à  l’impulsion  dés  circonstances.  C^’est 
^ âu^-milieif  de 'ses  tnompbes  , que  la  ‘ République  aime  à' 
3>  donner  cette  marque  éclatante  de  sa  fidélité.  La  France 
» victbfieiise  ne  connaît  d’autre  intérêt  què  la  justice  — 
» d’autre  politiqi^e ^quede  langage  dé  la  vérité  ».  — C’est  à 
’ à cëtte  justice  5 à cette  fidélité  que  nous  éii  àp- 
j^énôiis  àujourd’liüi.'  / 

M.'Adet  S0  plaint  de  ce  que  nous  avons 
les  Anglais  armassent  clans  nos  ports  ^ ferait  pen- 
^ grand  nombre  d’exgmpîes  à'cite^ 

de  ce^^  ceux  qui  oiiLeu  lieu  sont  en’ 

în jusqu'’â  l’année  170?  , et 
furén^t  adressées  à ce  sujet, par  IVî.  (jënèt 

• « Qnelie  réponse,  demande  M.  Adèt., 

représentation^  dii  ministre  de 
‘lâ'^  république  Trànç^^  dit  qVié  ce&-.  bâtimens  avaient 

* ]Svrfr)l^  Hll’M  avait  éteimpossiblé-de 

? tout  différemment. 

IV  et- êeux  armés  à Pbila’del- 

ï.rfrl^  étaient.  eiit  con^ 

ï:  pVenliérs  , lorsque  la  guerre  était  â peiné 

.qtPon  eût  pu  ' prendre  des  mesures 
arrêter  , dans  u^  éloigné  «.  'Pour  ce  qui  est 

L!l)  ^ Baltimore  , le  gouverneur  dè 

ayafit  étpjhform^  _ qu^il , avait  aeÜ^tê des  canons  *, 
f 'A.  IffiVn^^^èxainibât  cette  affairé.  aAdais  ce  bati- 

f.  ,5;f  H.  entrer  à bord  1 

^ 1?  9^  ^{uatre  itoiirs  auparavant  »,. 

M.  Cj'enet  n’ayant  pas’i^enouvené  ses 'plaintes  A cet  égard  I 
cju’il  fut  satisfait  defÇeîte  réq^qnsep comme  en 
L9S  fex  4atim^  sortirent 

de  Pluladelpbie  , écbeyperent  même  à du  cofisul 

îrangais  ; il  n’en  avait  été  averti  que  pdnsfeurs  jours  aprèsleûf 
départ.  Ce  fait  se  trouve  3 ans  le  rapport  qu’én  fit  ^ à M.  Genetl 
le  consul  lui-même,  1^' 31  juin  170.3.  .Ét.]VL  Adet  vient 
encore  repipcficr  aü  gourernemeat  a Avoir  Violé  le  traité 
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parce  qu’il  ne  les  a pas  fait  arrêter  ! Quoiqu’il  fut  reçaimuarulê 
aux  officiers  des  Etats-Unis  de  veiller  à ce  qu’il  ne  se  fit  poiiic 
d’armemens  illégaux  clans  nos  ports,  et  d’en  donner  avis  au 
gouvernement;  cependant,  il  était  naturel  que  le  gouvenie- 
nient  s’attendît  là  - dessusi  aux  informations  des  consuls 
français  , qui  , sans  doute  , étaient  cLargés  par  leur  gouver- 
nement d’avoir  particulièrement  l’œil  aux  armemens  de  cette 
nature  que  pouvaient  faire  les  ©imemis  de  la  républic|aie. 
M,  Adet  remarque  que,  « dès  liabitans  des  Etats-Unis  ont 
» aidé  ces  arméniens  illégaux  des  ennemis  delà  France  , et 
33  demande  quelles  mesures  on  a prises  contre  eux.  Fit-on  la 
y*  moindre  déinarciie  pour  lés  découvrir  ^ poiirdes  poursuivre? 
33  Jamais  3».  Cependant  , la  lettre  même  de  M.  Genet  au 
secrétaire  d’état  dans  laquelle  M.  Adet  a puisé  le  sujet  de 
ces  plaintes ^ donne  un  tout  autre  résultat^  ce  J’apprends  avec 
33  plaisir,  dit  M.  Genet,  par  votre  lettre  du  23  de  ee  mois 
33  ( juin  1793)  que  le  gouvernement  de  Géorgie  a fait  arrêter 
33  un  bâtiment  armé  dans  cet  état,  pour  croiser  contre  les 
33  Français , et  c[ue  les  personnes  intéressées  dans  ce  bàti- 
3î>  ment  vont  être  poursuivies  33, 

Je  ne  dirai  que  cpuelques  mots  sur  ^les  lettres  auxquelles 
M.  Adet  se  plaint  c[u’on  n-'ait  pas  répondu.  La  première  , du 
29  septembre  179^  , contenait  ces  insinuations  injurieuses 
que  j’ai  rapportées  dans  ma  lettre  du  premier  novembre  der- 
nier. Pourquoi  les  aurait-on  mises  en  avant  , si> elles  devaient 
être  sans  conséquence?  On  fit,  au  contenu  de  sa  lettre  , une 
réponse  où  l’on  n^oqblia  pas  de  relever  ces  insinuations  ; maisj 
pour  éviter  tout  ce  qui  pouvait  exciter  l’animosité  ou  l’aigreur. 
Oïl  n’envoya  poiii^ cette  réponse.  On  crut  d’ailleurs  qu’elje 
était  à-peu-près  inutile  , vu  que  la  manière  dont  j’avais  déve- 
loppé les  argiiiîiens  et  les  intentions  du  gouvernement  sur  cette 
matière  et  sur  beaucoup  d’autres  , par  rapport  à la  France^ 
dans  la  lettre  que  j’avais  écrite  à M.  Monroe  , le  12  septembre 
1795,  devait  mettre  ce  ministre  en  état  d’en  conférer  direc- 
tement avec  le  gouvernement  français  lui-même  ; et  on  espéra 
que  les  éclaircissemens  donnés  par  cette  lettre  et  plusieurs 
autres  qui  lui  avaient  été  écrites  l’été  précédent  , lui  auraient 
fourni  des  matériaux  dont  il  n’aurait  pa^  manqué  de  profiter 
à-propos,  pour  faire  au  gouvernement  français  des  représen- 
tations, qui  l’auraient  convaincu  que  iesEtals-Unis,  en  faisant 
im  traité  avec  la  Grande-Bretagne  , avaient  seulement  usé 
d’un  droit  incontestable  ; et  que,  ni  par  ce  traité  , ni  par 
aucun  autre  acte  quelconque  , ils  n’avaient  enfreint  un  seul 
article  de  leurs  traités  avec  la  France* 

Quant  à la  presse  de  nos  matelots  dont  parle  M.  Adet  ,, 
daas  ses  lettres  de  mai  et  d’asuil  1796  , j’ajouterai  seulement 
^ D â 
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que  rien  ne  fut  plus  notoire  que  le  ressentiment  universel  que 
cette  conduite  des  Anglais  excita  dans  les  Etats-Unis , et  les 
remontrances  réitérées  que  notre  gouvernement  adressa  à la 
cour  de  Londres  en  cette  occasion.  C’est  ainsi  que  dans  la 
note  de  M.  Pinckney  à lord  Grenviile  , en  4oût  179^  j 
note  qui  fut  publiée  ici  cette  année  dans  le  même  recueil  de 
pièces  diplomatiques  que  la  lettre  de  M.  Jefferson  du  7 sep- 
tembre , qu’a  citée  M.  Adet  , et  à la  page  cinq  de  cette 
note  , on  trouve  le  passage  suivant  : cc  On  peut  observer  ici 
» que  , faute  de  règlemens  établis  pour  la  sûreté  des  matelots 
» américains  dans  les  ports  de  ce  pays  ( l’Angleterre  ) ils  sont 
exposés  à toutes  les  espèces  de  violences  que  M.  Pinckney 
» a SI  souvejit  détaillées  à lord  Grenviile  ».  Et  dans  la  page 
suivante  de  sa  lettre  à M.  Jefferson  , M.  Pinckney  dit  : 
cc  Pour  ce  qui  regarde  la  sûreté  de  nos  matelots  , cet  article 
» reste  aussi  sur  le  même  pied  5 le  gauvurnement  anglais  ne 
» se  refuse  point  à mettre  à Pabri  de  là  presse  tous  les  male- 
» lots  américains,  en  prouvant  qu’ils  le  sont  réellement  5 
mais  il  ne  veut  point  se  relâcher  sur  ces  preuves  ».  Un  bili 
dont  s’occupait  le  congrès,  et  qui  était  discuté  publiquement 
à l’époque  où  je  reçus  la  lettre  de  M Adet  , avait  pour  objet 
d’écarter  , autant  que  possible,  les  difficultés  auxquelles  cette 
affaire  donnait  lieu  , et  de  protéger  plus  efficacement  nos 
inatelots.  Depuis  ce  bill  passa  en  loi. 

Tous  ces  actes  démontrèrent  que  le  gouvernement  , loin  de 
consentir  à la  presse  des  matelots  américains  , s’y  opposait  de 
toutes  ses  forces 5 et  sa  résistance  à cet  égard  ne  sVst  jamais 
ralentie  5 on  ne  peut  donc  , sur  ce  point , nous  accuser  d’avoii*^ 
violé  notre  neutralité. 

Un  des  premiers  reproches  faits  au  ^gouvernement,  et  que 
M.  Adet  iPa  pas  jugé  à propos  de  répéter  aujourd’hui  , c’est 
d’avoir  souffert  que  des  agens  anglais,  pendant  l’hiver  et  le 
printems  derniers  > fissent  des  achats  et  des  exportations  de 
chevaux^  La  correspondance  à ce  sujet  est  extrêmement 
longue  , et  cependant  rien  n’est  plus  simple  que  la  question. 

Nui  principe  , peut-êire  , n’est  mieux  établi  aujourd’hui 
que  le  droit  qu’ont  lesnations  neutres  de  commercer  librement 
avec  les  nations  en  guerre  ^ soit  en  leur  portant  et  en  leur 
vendant  toutes  sortes  de  marchandises  , soit  en  leur  permet- 
tant de  venir  chez-  elles,  acheter  les  mêmes  objets  dont  elles 
peuvent  avoir  besoin*,  en  ne  refusant  pas,  dans  cé  dernier 
cas  , à une  nation  en  gueiTe  , ce  qu’elle  permet  à une  au  tre  d© 
venir  achetei^  • avec  cette  restriction  pour  les  articles  de  con- 
trebande: que  si  les  croiseurs,  d’une  des  puissances  belligérantes 
vencontrenfe  en  merdes  bàtimens  neutres  , ayant  à bord  quel- 

4e  çes  destinés  poux  un  port  de  leurs  enne- 
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mis  , les  bâtimens  neutres  peuvent  être  saisis , et  que  les  mar-. 
cbandises  de  contrebande  sont  de  bonne  prise  pour  les  cap- 
teurs ; sans  que  le  reste  de  la  cargaison  et  les  bâtimens  mem©' 
soient  sujets  pour  cela  à être  confisques.  ‘ 

Quand  même  le  droit  des  gens  laisserait  quelqu’incertitude 
sur  ce  point,  il  ne  peut  y en  avoir  la  plus  légère  par  rapport  à la 
France  et  aux  Etats-Unis  , puisque  cet  objet  est  spécialement 
réglé  par  leur  traité  de  commerce.  Ce  traité  , loin  de  paralyser 
le  Commerça  de  l’une  des  deux  parties  qui  peut  rester  neutre  y 
tandis  que  l’autre  est  en  guerre  , détermine  les  règles  d apres 
lesquelles  il  doit  être  conduit» 

Les  articles  12  ét  i3  autorisent  celles  des  deux  parties  qui 
est  en  guerre  d’a^rrêter  les  bâtimens  neutres  de  l’autre  , qui 
seraient  destinés  pour  un  port  ennemi  , lorsqu’il  y a quelque 
soupçon  fondé  sur  leur  voyage  ou  sur  leur  cbargement.  Si,  par 
l’examen  des  papiers  de  bord  , il  est  évident  qu’un  batiment  a 
des  rnarcbandises  de  contrebande  , « consignées  pour  un  port 
» ennemi  » , ce  bâtiment  peut  être  amené  au  port , et  les  arti- 
cles de  contrebande  confisqués  par  un  jugement  en  forme  de 
l’amirauté  ^ sans  préjudice  neanmoins  des  navires  , ainsi  que 
3»  des  autres  marchandises  ^ qui , en  vertu  du  traité  , doivent 
» être  censées  libres  ».  Il  ne  sera  pas  permis  non  plus  « de  re- 
» tenir  ces  marchandises  , sous  prétexte  qu’elles  ont  été  en- 
» tachées  par  des  marchandises  de  contrebande , et  bien  moins 
» encore  les  confisquer  comme  des  prises  légales  ».  Le  traite 
dit  encore  que  si  le  capitaine  du  bâtiment  neutre  consent  a 
livrer  les  marchandises  de  contrebande  qu’il  a à bord  au  cor- 
saire qui  les  a découvertes  , et  que  ce  dernier  lès  reçoive  , dans 
ce  cas,  le  bâtiment  neutre  ^era  déchargé  de  tout  par  le  fait 
même  , et  continuera  librement  sa  route.  L’article  2 3 va  plus 
loin  : cc  Si  le  bâtiment  neutre  avait  à bord  des  personnes  enne- 
» mies  de  l’une  des  deux  parties  , elles  ne  pourront  en  elr& 
33  enlevées  , à moins  qu’elles  ne  soient  militaires  et  actuelle- 
» ment  au  service  ». 

Ces  articles  sont  si  clairs  qu’on  pourrait  s’étonner  qu’il 
s’élevât  le  moindre  doute  sur  leur  véritable  sens.  Je  présume? 
qu’il  ne  s’en  est  jamais  élevé  j car  M.  Adet  , fermant  les  yeux 
sur  toutes  les  circonstances  prévues  par  le  traité,  demanda 
que  le  gouvernement  interdit  aux  agens  anglais  l’exportation 
des  chevaux  ^ en  invoquant  le  droit  des  gens  qui , suivant 
lui^  faisait  aux  neutres  un  devoir  de  cette  prohibition.  On 
répondit  à ses  demandes  en  produisant  particulièrement  les 
règles  établies  par  notre  traité  avec  la  France  , aussi- bien 
que  les  principes  du  droit  des  gens.  Cependant  , quelque  tems 
après  , M.  Adet  réitéra  ses  réclamations , mais  en  écartant 
toujours  le  Üa  répondit  encore  à ses  nouy  elle  s plainte»^ 
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et  lions  n’en  entendîmes  ‘p\us  parler,  que  lorsque  les  coTt^ 
®aires  français  dans  les  Indes  orientales  ^ coiniiiencèrent  à* 
capturer  les  bâtiniens  américains  qui  avaient  des  chevaux  à 
bord.  Parmi  les  docuuieiis  recueillis  à ce  sujet,  vous  trouverez 
l'a  copie  d’un  arreté  des  citoyens  Victor-Hu^ies  et  Lehas  , 
agen^  spéciaux  du  directoire  exécutif  dans  les  Islts-du- Vent  ^ 
qui  condamne  un  hcLtnTiGiit  anicriccLiTi  et  vsa  c'<iri^-ü.isQ7i  toutQ 
entière^  pour  avoir  eu  à bord  quelques  destinés , 

^on  pour  les  ennemis  de  la  France  , mais  pour  un  port  neutre. 
Ces  agens  motivent  leur  arrêté  sur  un  avis  qu’ils  disent  avoir 
reçu  de  M.  Adet , en  date  du  4 messidor  ( 2 juillet  1796  ),  Cô 
batiment  et  sa  cargàis<3n  furent  ainsi  condiirniiés  sans  qu’on 
eût  jetté  les  yeux  sur  im  .seul  des  papiers  de  bord  5 le  capitaine, 
les  avait  dans  sa  poche  5 et  les  aurait  rapportés  avec  lui  , si 
quelques  heures  après  que  la  condamnât  ion  eut  été  prononcée , 
•Pmterprètene  se  fût  rappel ié  de  les  lui  ôter.  Il  faut  convenir 
que  ces  citoyens  exercent  une  autorité  très-expéditive. 'Un 
autre  batiment  américain  , pour  compléter  s«)n  .chargement  , 
prit  à bord  dix-neuf  chevaaix  , mais  qui  étaient  destinés  pour 
un  port  neutre  ^ son  procès  lui  fut  fait  dans  la  forme  suiA^^ante  : 
le  capitaine  ayant  été  conduit  devant  un  des  agens  , celui  ci  y 
sans  aucune  instruction  préalable  ^ sans  entendre  le  capi- 
taine , s’adressa  à lui  .et  prononça  la  sentence  en  ces  termes; 
Cf  Je  confisque  votre  vaisseau  et  votre  cargaison,  is — Terminant 
cette  sentence  laconique  |:>ar  |es  ]»ropos  les  plus  irfjurieux. 

Le  i8  mars  dernier  ^ M,  Adet  renouvella  les  réclamation^ 
de  son  preaecesseur  , sur  le  droit  qu’j l prétendait  que  le  traité 
donnait  aux  corsaires  français  de  v^endre  leurs  prises  dans  nos 
ports  5 ce  qui  donna  lieu  à ime  correspondance  que  a'ous 
trouverez  parmi  les  pièces  relatives  à cet  objet.  Il  se  contente 
cependant  de  regarder  ce  droit  , non  pas  comimî  acc(vrdé 
positivement^  mà\s  Implicitement  ^ c’est-a-dire  p([ue  pair© 
que  le  traité  interdit  aux  ennemis  de  la  France  la  vente  de 
leurs  prises  dans  nos  porJs  , il  lui  accorde  cotisé' jiieimnent 
le  droit  d'y  vendre  les  siennes*  Conime  si  une  faveur  ([ue 
mon  ami  ref/ise  à mon  enneini  , m’était  en  elîet  accordée  à 
moi  pa.r  une  conséquence  mctne  de  ce  refis*  Le  simple  ex« 
posé  de  cette  réclamation  et  de  ses  motifs  devrait  suffire  yiour 
dernontrer  qu’elle  ne  peut  en  aucune  manière  s’arquiyer  du 
traite.  Si  la  vente  dos  prises  françaises  a été  piuiti ise  en  aucun 
teins  , ce  n’a  été  que  yiar  pure  indulgence  de  la  part  du  gou- 
vernement. Cette  indulgence  fut  continuée  jusqu’au  Jiiomenî: 
OU  elle  devint  contraire  à une  nouvelle  obligation  positive  5 
obligation  absolument  semblable  à celle  que  contracta  la 
France  elle-même  huit  ans  après  son  traité  avec  nous  eç 
Iq;  i7i,ime piiissame,  Ç^tjte  obUgatiou  Uouve  diuis  i’aç* 
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ticle  24  notre  traité  ^ et  dans  l’article  16  de  celui  de  ïa. 
France  avec  la  Grande-Bretagne,  Ainsi  , la  France  et  les 
Etats-Unis  se  sont  pareillement  engagés  à ne  permettre  à 
aucun  ennemi  de  la  Grande-Bretagne  d’équiper  des  corsaires 
dans  leurs  ports  , ou  œy  vendre  leurs  prises  , ou  de  les 
éclianger  d’une  manière  quelconque.  En  conséquence  j si  la 
France  était  restée  en  paix  ^ et  que  nous  nous  trouvassions 
engagés  dans  une  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  nos  cor- 
saires ne  pourraient  pas  vendre  leurs  prises  dans  les  ports 
français.  Et  , par  les  loix  maritimes  de  la  France  ^ les  prises  y 
si  ce  n’est  celles  faites  sur  ses  ennemis  , ne  peuvent  séjourner 
dans  ses  ports  plus  de  vingt-quatre  heures  , à moins  que  par 
tempête  elles  ne  soient  forcées  d’y  demeurer  plus  iong-teras  5 
ét  la  vente  de  ces  prises  est  défendue  sous  les  peines  les  plus 
sévères.  Mais  , quelqu’iiicontestable  que  fût  le  droit  quQ 
nous  avions  d’empêcher  la  vente  des  prises  dans  nos  ports  , 
et  malgré  les  ordres  légitimes  et  exprès  du  Juge  Suprême  des 
Etats-Unis  , qui , tenant  un  tribunal  de  Circuit  dans  la  Caro- 
line du  Sud,  en  mai  dernier , avait  défendu  la  vente  d’une 
prise  particulière  ( le  bâtiment  anglais  VAniity  ) à Charles^ 
ton  5 l’agent  français  vendit  le  bâtiment  de  prise  , et  la  vente 
fut  formellement  approuvée  par  le  consul  français.  Cepen- 
dant cette  affaire  même  a donné  matière  aux  plaintes  de 
M.  Adet  , parce  que  le  receveur  des  douannes  refusa  un 
permis  de  sortir  à la  prise  ainsi  vendue  au  mépris  de  l’auto- 
rité des  Etats-Unis  5 et  parce  que  dans  un  cas  absolument 
nouveau  , il  attendit  les  instructions  du  gouvernement^  pour 
permettre  l’exportation  de  la  cargaison,  d’une  prise  , que  les 
experts  avaient  déclarée  hors  d’état  de  tenir  la  mer. 

Le  ministre  français  a en  vérité  donné  des  preuves  d’une 
singulière  inclination  à se  plaindre.  Je  puis  citer  en  exemple 
deux  de  ses  lettres  des  9 janvier  et  3 mars  1796  \ dans  la  pre- 
mière , il  trouve  mauvais  que  le  pavillon  français  , qu’il  a 
présenté  aux  Etats*  fJnis  ^ ne  soit  pas  continuellement  sus-, 
pendu  et  déployé  dans  le  lieu  des  séances  du  congrès  5 
dans  la  seconde  , il  se  formalise  de  ce  que  des  fiiseurs  d’al- 
manachs et  d’autres  ouvrages  périodiques  qui\se  publient 
dans  les  Etats-Unis  , en  arrangeant  les  noms  des  ministres  et 
agens  étrangers  résidans  parmi  nous  , aient  placé  ceux  de  la 
Grande-Bretagne  avant  ceux  de  France  et  d’Espagne.  M.  Adet 
desira  de  moi  une  déclaration  par  écrit , portant  que  le  gou- 
vernement ne  se  mêlait  en  aiAune  manière  de  l’impressiori 
des  ouvrages  dans  lesquels  on  donnait  ainsi  le  j>as  aux  agens 
de  la  Grande-Bretagne  sur  ceux  de  la  république  française  5 
et  que  ces  ouvrages  seraient  supprimés.  Je  lui  répondis  par- 
ecrit  J çontorîwéjsient  à ses  désirs  ^ en  coiiseniant  à ce  qu’il 
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publiât  ma  réponse  dans  les  journaux.  Je  l’assurais  dans  cette  , 
lettre  que  le  gouvernement  n’avait  ni  ne  pouvait  avoir  la 
moindre  part  à ces  sortes  d’affaires.  A l’égard  du  pavillon 
français  , je  dois  observer  qu’en  ce  qui  concerne  nos  relations 
extérieures  , le  président  étant  le  seul  représentant  du  peuple 
des  Etats-Unis  , c’est  proprement  à lui  que  ce  pavillon  fut 
présenté.  Il  le  reçut  avec  tout  le  respect  possible  , et  donna 
ordre  qu’il  fût  déposé  dans  nos  archives  nationales  , pour  y 
«tre  conservé  avec  le  plus  grand  soin. 

Il  nous  reste  à examiner  un  exposé  sommaire  des  plaintes 
adressées  par  M.  De  la  Croix  , ministre  français  des  affaires 
étrangères  à M.  Monroe  , notre  ministre  à Paris , le  9 mars 
J 796  , auxquelles  celui-ci  répondit  le  i5  du  même  mois. 
M.  Monroe  nous  les  fit  passer  dans  sa  lettre  du  3 mai  y et 
elles  parvinrent  au  département  d’état  le  1 9 juillet.  Les  copies 
de  ces  deux  pièces  et  un  extrait  de  tous  les  passages  de  sa 
lettre  qui  ont  rapport  à cette  affaire  ^ se  trouvent  parmi  les 
documeris  qui  vous  sont  envoyés. 

Premier  Grief — L’inexécution  du  traité.  1^.  Les  tribu- 
naux des  Etats-Unis  ont  pris  et  prennent  encore  connais- 
sance des  prises  amenées  dans  leurs  ports  par  des  corsaires 
français. 

2^.  Des  va^isseaux  de  gnérre  anglais  ont  été  admis  dans 
ces  ports  y même  dans  les  cas  où  l’entrée  leur  en  est  inter- 
dite par  l’article  du  traité  ^ c’est  à-dire  y lorsqu’ils  ont  fait 
des  prises  sur  la  république  française  ou  sur  ses  citoyens  y ces 
vaisseaux  y ont  même  amené  leurs  prisés. 

3^.  La  convention  consulaire  est  devenue  illusoire  eu 
deux  points.  1°.  En  ne  domiaiit  pas  aux  consuls  les  moyens 
de  faire  exécuter  leurs  décicions  , dans  les  différends  entre 
français  , dont  la  connaissance  leur  est  exclusivement  attri- 
buée. 2.^.  Farce  que  les  jnges  chargés  de  décerner  les  man- 
dats d’arrêts  contre  les  matelots  français  déserteurs  ^ exigent 
que  le  rôle  de  bâtiment  original  soit  préalablemen  exhibé. 

4*^.  L’arrestation  de  la  corvete  française  le  Cassius  et  de 
son  capitaine. 

Second  Grief.  L’impunité  de  l’outrage  commis  contre  la 
république  , dans  la  personne  de  son  ministre  le  citoyen 
Eâuchet  ^ par  le  bâtiment  anglais  l’^^//’/ca  , de  concert  avec 
le  vice-consul  de  cette  nation  , dans  les  eaux'  des  Etats- 
Unis. 

Troisième  Grief  Le  traité  conclu  en  novembre  1794  ÿ 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretange. 

A l’exception  du  second  grief,  relatif  à la  tentative  faite 
par  le  bâtiment  anglais  V Africa  , pour  se  saisir  de  M.  Fau- 
che t et  de  ses  papiers^  et  du 'troisième  article  du  pixinier 
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grief,  relatif  â Îî  convention  consxilaire  , tontes  les  charges 
contenues  dans  ce  sommaire  ont  déjà  été  discutées,  et  nous 
croyons  inutile  d^y  revenir. 

A l’égard  de  la  convention  consulaire  , si  l’on  accordait 
aux  consuls  toute  l’étendue  de  jurisdiction  que  réclame  la 
république  française  , jurisdiction  qui  , accordée  aux  consuls 
Français  , dans  les  Etats-Unis  , le  serait  conséquemment  aux 
consuls  Américains  en  France,  il  en  résulterait  une  mul- 
titude d’inconvénieiis.  Ces  inconvéïiiens  sont  évidemment  si 
graves,  qu’il  faudroit  que  la  convention,  entre  les  deux  na- 
tions , s’expliquât  là-dessus  dans  les  termes  les  plus  clairs  , 
pour  en  conclure  qu’elle  a entendu  accorder  aux  consuls 
une  semblable  jurisdiction.  Ce  serait  ériger  chez  les  na- 
tions étrangères  de  véritables  cours  de  justice , qui  auraient 
le  droit  de  faire  comparaître  les  parties  et  les  témoins  , et 
de  faire  exécuter  leurs  décisions.  Et  comme  par  la  nature 
des  choses  les  t^'ansaçtions  , en  fait  de  navigation  et  de  com- 
merce , ne  peuvent  se  concentrer  dans  leurs  rapports  aux 
étrangers  seulement  , il  arriveroit  que  les  citoyens  du  pays 
seraient  témoins  nécessaires  dans  les  différends  relatifs  à ces 
transactions,  et  pourraient  par  conséquent  être  cités  devant 
cette  jurisdiction  étrangère  , au  sein  de  leur  propre  patrie  5 
d^où  il  faut  conclure  que  la  jurisdiction  dont  il  ])arle  ne 
doit  s’étendre  , pour  les  consuls  Français,  que  sur  les  Français 
qui  se  trouvent  dans  les  Etats-Unis , et  réciproquement  pour 
les  consuls  Américains  , que  sur  ceux  de  leurs  compatriotes 
qui  se  trouvent  en  France.  On  pourro.  t inférer  de  ces  con- 
sidérations que  la  jurisdiction  dont  il  est  parié  dans  la  con- 
vention consulaire  , devait  être  purement  volontaire  ^ mais 
en  même  tems  à exclusion  des  tribunaux  du  pays-  Nous 
pensons  qu’un  examen  attentif  de  cette  convention  écartera 
tonte  autre  interprétation  L’article  12  ordonne  que  tout 
différend  ou  procès  entre  citoyens  Français  dans  les  Etats- 
Unis , et  entre  citoyens  des  Etats-Unis  en  France,  et  no- 
tamment tous  les  différends  qui  pourraient  s'élev^er  entre  les 
matelots  et  leurs  ca])itaines  , et  entre  des  capitaines  de 
divers  bâtimens  de  l’une  et  l’autre  nation  , seront  terminés 
par  les  cons  uls  respectifs  , soit  par  un  renvoi  par devajip  des 
arbitres  , soit  par  un  jugement  sommaire  et  sans  frais, 
» Aucun  officier  territorial  , civil  ou  militaire  ne  pourra  y 
» intervenir  , ou  prendre  une  part  quelconque  à l’affaire  ». 
— Cette  dernière  clause  seule  semblerait  suffire  pour  ôter 
toute  force  aux  réclamations  qui  nous  occupent.  Ni  les 
sheriffs  , ni  les  huissiers  , ni  leurs  agens  ne  peuvent  prêter 
leur  ministère  pour  l’exécution  des  décisions  consulaires  ^ 
puisque  J comme  offçiers  tenitorimtæ  ^ ii  leur  e^t  expresse- 
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ment  défendu  d^y  prendre  part.  Mai^  a-t-on  voulu  qirc  îe« 
consuls  eussent  le  pouvoir  de  nommer  des  officiers  de. leur 
nation  pour  exécuter  leurs  ordres  et  l^urs  jugemens  ? On  ne 
trouve  rien  de  semblable  dans  ia  convention.  Au  contraire, 
dans  Je  cas  de  désertion  , mentionné  dans  l’article  9 , qui 
autorise  les  consuls  à fliire  arrêter  les  déserteurs  des  bàtimens 
de  leur  nation  , il  leur  est  expressément  enjoint  de  s'adresser 
par  écrit  aux  tribunaux  , et  officiers  compétens , 

pour  l’arrestation  desdits  dé.serleurs  : c’est-à-dire  aux  tribu- 
naux y juges  et  officiers  du  lieu  où  résidont  les  consuls. 
D’ailleurs  , si  les  consuls  pouvaient  nommer  des  officiers 
pour  exécuter  leurs  décisions  , ces  officiers  auraient  droit  à 
Tin  salaire  qui  serait  à la  charge  de  l’une  des  deux  parties  ; 
mais  l’article  12.  déclare  que  les  jugemens  consulaires  seront 
sans  frais.  Je  joindrai  à ces  observations  les  consultations 
de  deux  jurisconsultes  recommandables  , M.  Harrisson  , de 
INTew-Yorck  ^ et  M.  Bradford,  ci-devant  avocat-général  des 
Etats-Unis. 

« J’ai  examiné  l’article  12  de  la  convention  consulaire 
» entre  sa  majesté  très  - chrétienne  et  les  Etals  - Unis 
3}  d’Amérique , et  aussi  l’acte  du  congrès  concernant  les 
» les  consxds  et  vice  consuls  , par  rapport  aux  devoirs  des 
» huissiers  des  Etats-Unis , et  je  pense  que  les  huissiers  ne 
» sont  pas  tenus  , en  vertu  de  la  loi  , d’exécuter  aucune  seq- 
» tence  d’un  consul  Français  , qui  puisse  avoir  trait  audit 
3)  qrticle  ». 

RtchArd  Ha r prison  , avocat- général  de$. 

Etats-Unis,  pour  le  district  de  New-Yorck., 

JSleW'Y'ork  , g mars  /7^4- 

U J’ai  examiné  la  convention  et  l’cacte  ci-dessus  inen- 
» tionné;  je  suis  en  tout  point  de  l’avis  donné  par  l’avoeat- 
» générai  des  Etats-Unis  pour  le  district  de  New-York  3)„ 

W®.  Bradford, 

PJiiladelpJiîe  /4  mars  ipgf 

L’autre  plainte  relative  à la  convention  consulaire,  tombe 
sur  ce  que  les  juges  chargés,  par  un  acte  du  congrès,  de 
lancer  les  mandats  d’arrêt  contre  les  déserteurs  des  bâti  meus 
Français  , ont  exigé  le  rôle  de  bâtiment  original  ,pour  prou- 
ver que  les  hommes  dénoncés  comme  déserteurs  , faisaient 
partie  de  i’équipage  5 au  mépris  de  l’article  5,  qui  admet 
j3our  les  tribunaux  des  deux  nations,  des  copies  certiEées- 
par  le  consul*  ' 


/ 


• ■ ■ . - , 
lisant  Partiels  ç rîç  la  convention^  nous  verrons  cjne 

les  consuls  (]tri  demandent  l’arrestation 'des  déserteurs  des 
batiinens  de  leur  na^lfion  doivent  justifier  « par  l’exhibition 
» des  registres  pu. rôle  de  batiment,  que  ces  hommes  fai- 
33  soient  partie  dé  Péquipage  ».  Tout  annonce  ici  un  rôle 
original  et  non  pas  un é'qp.pie  5 c’est  oe  qu’on  ne  contredit  pas 
à.  la  vérité  ^ ruais  on  dit  que  l’article  i5  admet  comme  preuve 
dans  les  tribunaux  des  deux  nations  des  copies  certifiées  par' 
le  consul.  Cependant  l’article  5 pouiTaitiPavoir  aucun  rap4 
port  avec  le  sujet  de  Particle  neuf».  Il  y est  dit  que  « les  con- 
» suis  respectifs  auront  le  droit  exclusif  de  reQevoir  dans 
X leur  chancellerie  ^ ou  à bord  des  bâtimens  les  déclarations 
» et  tous  les  autres  actés  que  les  capitaines , pâtrons  , equi- 
^ 5 passagers  et.  ndgocîans  de  leur  nation  voudront. y 

» passer  ^ mêine  leur  testament  et  autres  dispositions  de  der- 
>)  nière  volonté,  et  les  copies  desdit^yactesr^  diiéinent  legaé 
.>>  lisées  par  lesjïits  consuls  , et  muni  dii  sceau  de  leuf.'conî 

» sulat , feront  fqi  en  justice  , comme  le  feraient  les  ^ofin 

.»  ginaux'».  ' , , ' ■ ’ ’ . < 

, Jbe  rolip  dp.bâtipient  pu  papier  de  bord  n-'est  point  tiri 
doive  s#,  passée  par-devant  , un  çonsul  j c’est  une 

fPÎf®  ba|imi^nt  et  son  équipage 5 et  - 


dé.  ses  bommes  cqn^ me r^dése^-teiir  -, 
rarticle  ^ veu^ty|qp  cpt|:e  preuve  originale  -soit  mise  sops  iél 

piècp.quj  puisse  'motiver  le 
Sjn /J’ariét;;qp^4ç^(^^cérn5p  Qpnl^e  1^ 

lla^ïnanierq  dont  les  îtribiman-x-”  r\nV  . 


. ' I i ^ 5 ; : n ïf  '”"r  c u eta 

son  ,errexiir  venait  de 

;gue  je  va,_s  r^pportçi;. ‘lOTSfn^^^  r’avis ’.d,u 

que  le  dé?éir|e^rÿ^^^  ap 

®J^rrAer®lt3UiP ,»  dans  ce  cas  ,.Iê  juge  a donné  d,es 
ordçes  pour  arrêter  et  Æpfl.duire  .devant  lûî*  le  déserteur  dé- 
no^ç^j  mais  le  .dése.r^eu^lanïené  dévant.  jui  ^il  n’a  pas,  çiu 
/îr^,^f??r  l,euvoye^-_en, .prison  , ou  le  remet'^ré  aii  coWuî  " isaui 
P'  )-^ile:d’éqHipâg.é  origiiial  , pour  prouver 

/IV^Vlai.sart  partie  ' i • 

: l’qqtrage  fait., à l\Çf  raucBet',par  le  vaisseau  d.e 

£uene  / AJr,ica  ^ eji  cheycliant  q .se  saisir  de  sa  personne  et  de 
l’aRierSjj  dans  la  juriadiction  des'Êtats-ttnis  , età  l’insulte 
^.Mte  à leur  autorité  p^;r  le  capitaine  lïoiné , je  ne  sais  quelle 
mesures  aurait  pu  m-enda;e  le  pouvoir  exécutif , plus  efficaces 
4 e celles  qu  i]  employa  pour  çbt'ejijr  satisfaction.  Après  avoir 
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‘donné  Tin  tenis  raisonnable  au  capitaine  Home  et  à M.  Moor^ 
vice-consul  anglais  , pour  les  éclaircissemens  qu’on  leur  de- 
mandait , et  voyant  qu’il  attendait  envain  5 le  président  révo* 
qua  Vexequatur  à\x  vice-coneul  , et  ordonna  au  gouverneur  de 
èhode  - Island  de  signifier  au  capitaine  Home  , qu’il  eût  à 
quitter  sur-le-cbamp  la  jurisdiction  des  Etats-Unis,  dont  il 
avait  violé  les  lois  , et  de  faire  savoir  a ce  capitaine  que  , qua-^ 
rante-huit  heures  après  que  cet  ordre  lui' aurait  été  signifié  , 
toute  communica.tion  entre  les  citoyens  des_  Etats-Unis  et  son 
bâtiment  serait  défendue.  Il  est  très- vrai  que  le  seul  motif 
expressément  énoncé  de  la  révocation  dè  du  vice- 

tonsul  anglais  était  la  lettre  d’insultes  du  capitaine  Home, 
qu’il  avait  fait  passer  sciemment  au  gouvernement  de  Rliode- 
Island  ^ car,  quoiqu’il  fût  à bord  de  V Jfrica  , lorsque  ce 
bâtiment  voulut,  se  saisir  de  M.  Faucliet  , le  président  n’avait 
aucune  preuve  dé  la  parf  qü’il  pouvait  avoir  à cette  entreprise. 
Le  ministre  des  Etats^Ùnis  à Londres  eut  ordre  de  représenter 
à .Cettè  cour  la  coiidpite  du  capitaine  Horùe,  et  d’en  demander 
là  punition  Wemplaire  On  ne  devait  pas  s’attendre  qu’il  serait 
jugé  sans  être  entjendu.  C’est  pourquoi  il  ne  faut  pas  s’étonner 
dès  îdïigueurs  que  Cette  affaire  peut  avoir  entraînée.  ^frîca^ 
èn'cpjttanf  les  côtes  clé  l’AJrnérique-Septenh^ionale  , se  rendit 

aiix'^IndéS-bcddéhtales.  Quelc^ue  tenis  après  , un  article  des 

papiers  publics  ayant  annonce  que  Africa  était  en  routé 
pqiir  l’Angleterfé  5 pn  jappella  cette  affaire  à notre  ministre  4 
Ijôiidres  , afin  qu’it  én  demandât  de  nbüveâü  satisfaction. 

Quoique  le  sujet  dû  troisième  ét  dernier  grief  de  M.  de  la 
Crpix'(le  traité  âvéc  PAngletérre  j aif  été  déjà  discuté',  v 
mè  'perme  ttrez;'âê  'fatite  ici  quelques  otisèrvâti  on  s.  Il  dit.  « qu’il 
» serait  facileÀe  les  Etats-Unis  , dans  ce  traité, 

» ont  sciemment  et  évidemment  sacrifié  leurs  liaisôns  avec  là 
^ Képublique /et  les  prérogatives  dé  leur  nei?tralité  les  plus 
» êssentieilés  A ïeé,moiilé^^contestées  »,  Nous  pensons  àvdif 
tout  le  Con traire  de  ce  qü’ii  serait  facile  de  prou- 
ver ^ suivant  le ,*^i{îllitstre.  Nous  avoàs  toujours  regardé  nos 
Jakou'slégitimeiie^rit'ôbligatoifesavec  laFrancé,comméC^ 

crées  par  nos.  traités  , et’iiôus  disons  avec  confiance  que  flous 
ne  les  avons  jaûiàis'  violés  sciemment  en  um  seul  point.  Si  des 
individus ’y  ont  quelquefois  porte  atteinte  , le  gouvernement 
s’est  toujours  montré  empresse  et.  since.re  l^s  effoits  qu  11 

a fait  pour  les  réprimpr.  Si  les  nœuds  de  Paffection  se  sont 
relâchés  , si  cet  eflthjqüsiasme  brûlant  de.l’ainitie  s’est  refroidi , 
qu’on  n’en  cherebé  pas  la  caüse  dans  la  conduite  du  gouver- 
nement américain  ^ dont  tous  les  actes  ont  constamment  tendu 
vers  ce  but  unique  , le  maintien  dp  là  paix  avec  tontes  leà 
nations.  Ces  liens  de  l’amitié , ce  né  sont  pas  les  traités  qui 
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les  forment  et  les  conservent.  G’est  notre  amitié  pour  la  Fran-- 
ce  , amitié  contractée  peri(Jant  notre  révolution  , c’est  ce 
goût  de  préférence  qui  nous  est  naturel  pour  la  cause  de  la 
liberté  et  l’ijicîép,çnd9.nce  pour  lesquelles  elle  a commencé,, /a 
sienne  ^ qui  nous  ont  fait  supporter  des  injures  multipliées  > 
presque' toujours  saris  nous  plaindre.  Nous  ne  voulions  pas 
attribuer  à la  République  les  oqtrages  de  ses  ministres  contre 
lès  lois  5 la  souveraineté,  et  la  dignité  des  Etats-Unis  et  le 
style  peu  mesuré  de  leurs  communications.  Bien  plus,  lorsque, 
pour  des  agressions pécen tes  et  sans  cesse  répétées  , nous  de- 
ihandâmes  le  ic^ppel  d’un  de  ses  ministres  ^ jamais  en  pareil 
cas  on  ne  s’est  ex^primé  avec  pins  de  modération  de  dou- 
ceur 5 et  cependarrt  A pour  ne  pas  exposer  ces  intérêts  de  la 
I République  J nous  avons  permis  à ce  ministre  de  continuer, 
ses  fonctions  pour  toutes  les  circonstances  où  ses:  intérêts 
pourraient  dernander  son  interyentibn.  Lorsque  son  succe»- 
seiiV  arriva , son  premier  soin  fut  de  demander  officiellement 
que  le  ministre  dont  noiis.  avions  à nous  plaindre  ,, fût  arrêté 
et  envoyé  en  France,  pinais  le  gpuveimenient  , satisfait , de  son 
^ppel  , ne  voulût  point  en;  venir  à cette  mesure  de  rigueur. 
Ce  ministre  nous  donna  aussi  à tour  quelques  sujets  d& 
mécontentement.  V ous  pouvez  . y9ps,"fuêmè'-^  en  les 

> de  l’imp^ression  qu’pnt  pu  faire  les  notes  de  M.- Adet. 
Si  son  intention  pétait  d’expiter  l’indignation, nuivers^çlle 'de  nos^ 

. fitpyens  5 sana.fîqp^>e  il  a réussi’,;  mais  à , pi;ésume|y  qii’R 
avait  d’autres  vues.  %vpif  pxppsp  un 

style  si  extraordinaire  il  ne  lui  restait  p^^^®  inconsé- 

quence à commettre  , c’était  de  publier  ses  notes  efans  les  ga- 
zettes il  les  envoya^  à Ifimprimeiu' ;,^qu!e  .le  pouvoir  exécutif 
avait  â pefne  eu  fe  tems  de  les  lire. 

Le  résultat  de  ces  observations  sera  , nous  l’espérons^  de 
prouver  que  jamais  le  gouvernement  des  Etats-Unis  n’a  cber- 
clié  à violer  notre  traité , ou  à affoiblir  nos  engagemens  avec 
laFrancej  que^  quelque  résistance  qu’il  ait  opposée  aux  projets 
de  ses  agens  , le  maintien  des  lois  et  de  la  souveraineté  des 
Etats-Unis  , et  ses  obligations  comme  neutre  la  lui  rendaient 
indispensable  5 que  jamais  il  n’a  acquiescé  à aucun  acte  qui 
fut  Une  atteinte  à nos  droits  , ou  aux  avantages  stipulés  en 
feveur  de  la  France  5 mais  qu’au  contraire  il  s’y  est  opposé  par 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir  5 qu’il  n’a  privé  la 
France  d’aucun  secours  qui  lût  compatible  avec  les  devoirs  de 
-la  neutralité  ; que  les  Etats-Unis  , tant  par  les  droits  de  leur 
indépendance  politiq^ue  ^ que  par  les  clauses  expresses  du  traité 
âé  commerce  avec  la  France  , avaient  la  liberté  pleine  éf. 
entière  de  faire  des  tr fûtes  de  commercelivec  toutes  les  autres 
aiabioiis^  et  par  conséquent  ^yeç  Grande-Bretagne  ; qu’oa 
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respectifs  dë^''^âeùx  iiatrofis^’ét 
^cëlie  qifb  vous- ’représéSï tel  ; 
èçèià.  ^L'e  Va]1|)f>rt  arrêté^  et  1 
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n’a  produit  insqu’lci,  et  qu’il  serait,  je  puis  îe  dire , impossible 
de  produire  un  seul  lait  qui  annonçât  la  moindre  partialité 
pour  cette  nation:  ' 

_ C’est  à vous,  Monsieur,  à faire  .sentir  au  gouvernement 
irariçais  la  justesse  et  là  vérité  de  ces  conclusions  ; et  forts  du 
teinôiguage  de  noire  conscience , et  de  fa  droiture  de  nos  pro- 
cédés , dufant  tout  le  cours. dé  la  guerre  présente  , notre  plus 
ferrrie  e^spOir  est  que  vous  réussirez  â Iq  Coiivaincré.  Nous 
«rf«rottè.même;que^  est  déjà  l'empfie  , et  que  vous 

recommencer  ^ ühë  discussion  aussi 
le;n4üvérnémen^  iui-même  ii’a  entreprise  qu’â 
i Votee  mission  èt  vos' instructions  priSuvent  combien  iî 
â -eu  a cœiVr  dé  he'pas'rendre  -nécessàiréi  dë  nouvelles  éxVdiT: 
’ ésy sincère  l’espératite  où  il  estdès  àii- 

^ vous  ave^  déjà  faîu  , conformé^ 

iiistruéhdns  , « lés  jalousies  ei  fàîrê 

» cesser  les  ^ , bn  môntrà'fif  qù^e liés,  sont,  sans 

» fqtïtleipiftiit-  . ..^  . ...ft 


noT^'e  cammerce-a  Vé^lafiôUS  jpurital 
ole.^sé’nt  ie^  py  igâlfôniS  des  traités  , ëtùbs  d roits 
Tpilâpdqüë  noyi'  dsoilé  néiiS  prPméttre  , cdibirie  un 
fijfén^ë  du  succèsid^^  .aesjv  i 
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Dé  l’imprimerie  4e  E F F I E R , Vue  Git-le-Cœur  , 
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